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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 13 heures 45 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Heureux de vous retrouver à une heure inhabituelle, 
13 heures 45.  J'imagine  que  les  membres  de  la 
Conférence  des  présidents  vous  ont  alerté  des 
contraintes  techniques  qui  bien  sûr  ne  doivent  pas 
emporter le débat de fond, mais qui doivent discipliner 
nos présences à la tribune et dans vos bancs.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance : 

– M. Evrard, pour raisons personnelles ;
– Mme Géradon, en congé de maternité ;
– Mme Gahouchi, pour raisons de santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 28.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J'ai été saisi du dépôt de – rassurez-vous, il y aura 
quelques  communications  fastidieuses,  mais  qui  nous 
amèneront lentement, mais sûrement, vers 14 heures – :

– la proposition de décret modifiant l'article des 
livres 41  à  45-6  du  Code  de  la  démocratie 
locale et de la décentralisation afin d'assurer la 
proportionnalité  du  scrutin  lors  des  élections 
communales, déposée par MM. Hazée et Henry 
(Doc. 297 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à renforcer 
l'information et l'accessibilité des personnes en 
situation  de  handicap,  déposée  par 
M. Collignon,  Mmes Pécriaux,  Kapompole  et 
Morreale (Doc. 298 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition de résolution visant  à  protéger 
l'agriculture  traditionnelle  et  biologique  en 
rendant  effectif  le  droit  de  la  Wallonie 
d'interdire  toute  culture  d'organismes 
génétiquement  modifiés,  mieux  connus  sous 
l'acronyme d'OGM, sur son territoire, déposée 
par  M. Desquesnes,  Mmes Moinnet, 
Moucheron et Waroux (Doc. 299 (2015-2016) 
N° 1) ;

– la proposition de décret spécial visant à assurer 
la proportionnalité  du scrutin,  mais cette  fois 
lors  des  élections  régionales,  déposée  par 
MM. Hazée  et  Henry  (Doc. 300  (2015-2016) 
N° 1) ;

– la proposition de décret modifiant l'article 257 
du Code des impôts sur le revenu 1992 en vue 
d'instaurer  l'automaticité  des  réductions, 
remises  ou  modérations  de  précompte 
immobilier, déposée par MM. Fourny et Drèze 
(Doc. 301 (2015-2016) N° 1).

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. -  M. le  Président  de  l'Assemblée 
réunie de la Commission communautaire commune m’a 
fait savoir que l'Assemblée s’est constituée en sa séance 
du 22 septembre 2015.

M. le Président de l'Assemblée de la  Communauté 
française m'a fait savoir que l'Assemblé s'est constituée 
en sa séance du 23 septembre 2015.

M. le Président de la Communauté française m'a fait 
savoir  –  pour  ceux  qui  l'ignoraient  encore  –  que  le 
Parlement  s'est  constitué  en  sa  séance  du 
24 septembre 2015.

COMMUNICATION

M. le Président. -  Toujours  dans  les 
communications  des  présidents,  cette  fois-ci  d'un 

1 P.W.- C.R.I. N° 2 (2015-2016) - Mercredi 30 septembre 2015



président  de  groupe,  M. Jeholet,  Président  du  groupe 
MR,  m’a  fait  part  de  modifications  de  leurs 
représentants au sein des commissions.

Dans  les  changements  d'attelage,  pour  ce  qui 
concerne  la  Commission des  affaires  générales et  des 
relations  internationales :  Mme Potigny  –  à  qui  nous 
souhaitons  une  fois  de  plus  la  bienvenue  –  devient 
membre  effective  en  remplacement  de  M. Wahl  et 
M. Tzanetatos devient membre effectif en remplacement 
de M. Mouyard.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  des  travaux 
publics, de l'action sociale et de la santé : Mme De Bue 
devient  membre  effective  en  remplacement  de 
M. Tzanetatos et celui-ci devient membre suppléant en 
remplacement de M. Dodrimont.

Pour ce qui concerne la Commission de l'économie 
et  de  l'innovation :  M. Destrebecq  devient  membre 
effectif  en  remplacement  de  Mme Dock  et  celle-ci 
devient  membre  suppléante  en  remplacement  de 
M. Crucke.

Pour ce qui concerne la Commission des pouvoirs 
locaux, du logement et de l'énergie : Mme Dock devient 
membre  effective  en  remplacement  de  Mme Cornet, 
M. Mouyard devient membre effectif en remplacement 
de M. Crucke et ce dernier devient membre suppléant en 
remplacement de Mme Dock.

Pour ce qui concerne la Commission de l'emploi et 
de  la  formation :  Mme Potigny  devient  membre 
effective  en  remplacement  de  M. Dister  et  M. Crucke 
devient  membre  suppléant  en  remplacement  de 
Mme Defraigne.

Pour ce qui concerne la Commission de l'agriculture 
et  du tourisme :  M. Dister  devient membre effectif  en 
remplacement de M. Destrebecq.

Pour  ce  qui  concerne  la  Sous-commission  de 
contrôle  des  licences  d'armes :  Mme Potigny  devient 
membre  en  remplacement  de  M. Mouyard  et 
M. Tzanetatos  devient  membre  en  remplacement  de 
M. Wahl.

Pour ce qui concerne la Commission des poursuites : 
M. Tzanetatos  devient  membre  en  remplacement  de 
Mme Cornet.

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  Les  institutions  européennes 
m’ont transmis une consultation.

Des documents m’ont été adressés :
– le  rapport  d'évaluation  du  Conseil  wallon  de 

l'économie sociale pour l'année 2014 ;

– le  rapport  annuel  spécifique 2014  de  la 
Commission wallonne pour l'énergie (CWaPE) 
relatif  à  l'évolution  du marché  des  certificats 
verts ;

– le rapport d'activités du Conseil consultatif de 
la formation en alternance pour l'année 2014.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le Conseil  économique et  social  de  Wallonie m’a 
fait parvenir 12 avis :

– l'avis A. 1234 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur la Note de Politique 
Internationale 2014-2019 ;

– l'avis A. 1239 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur le  projet d'arrêté du 
Gouvernement  wallon  modifiant  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  6 mai 2004  portant 
exécution du décret du 11 mars 2004 relatif aux 
incitants  régionaux  en  faveur  des  petites  ou 
moyennes entreprises et  reformant le système 
de primes à l'emploi ;

– l'avis A. 1231 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur  les  avant-projets de 
décrets conjoints relatifs à la réutilisation des 
informations du secteur public ;

– l'avis A. 1238 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret  relatif  à  la  mobilisation  de  l'épargne 
privée en faveur des PME ;

– l'avis A. 1240 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret  portant  création  de  l'AEI  et  portant 
abrogation  de  la  loi  du  3 décembre 2005 
instaurant  une  indemnité  compensatoire  de 
pertes  de  revenus  en  faveur  des  travailleurs 
indépendants victimes de nuisances dues à la 
réalisation de travaux sur le domaine public ;

– l'avis A. 1241 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  concernant  le  projet 
d'arrêté  du  Gouvernement  wallon  portant 
modification de l'arrêté du 18 septembre 2008 
relatif  au  soutien  de  la  recherche,  du 
développement et de l'innovation en Wallonie ;

– l'avis A. 1242 du Conseil économique et social 
de Wallonie  (CESW) concernant  le  projet  de 
réforme  de  l'animation  économique  et 
technologique en Wallonie ;

– l'avis A. 1237 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif  à la  note portant 
sur la politique du logement privé en Wallonie 
(Appropriation  par  la  Région  wallonne  de  la 
matière visée par l'article 15 de la Loi spéciale 
relative à la 6ème réforme de l’État) ;

– l'avis A. 1232 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret modifiant le décret du 6 mai 1999 relatif 
à  l'exercice,  par  la  Communauté 
germanophone, des compétences de la Région 
wallonne en matière d'emploi et de fouilles ;
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– l'avis A. 1235 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret portant dispositions diverses relatives à 
la  mise  en  œuvre  de  la  Sixième  réforme  de 
l’État dans le cadre de la politique de l'Emploi ;

– l'avis A. 1236 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur le  projet d'arrêté du 
Gouvernement wallon modifiant  l'arrêté  royal 
du 1er juillet 2006 portant sur la promotion des 
possibilités d'emploi, la qualité des conditions 
de  travail  ou  l'organisation  du  travail  des 
travailleurs  âgés  dans  le  cadre  du  Fonds  de 
l'expérience professionnelle ;

– l'avis A. 1233 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret  modifiant  le  décret  du  22 juillet 2010 
créant un Conseil de la fiscalité et des finances 
de Wallonie.

Ils seront envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m'a  transmis  un  arrêté  de 
reventilation des crédits budgétaires :

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 11 et 13 
de la division organique 17 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2015.

Cet  arrêté  sera  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget et de la fonction publique.

La liste reprenant les documents, les avis du Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie,  et  l'arrêté  de 
reventilation des crédits budgétaires a été adressée aux 
membres. 

Tous les documents  cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. -  L'ordre  du  jour,  en  application 
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement 
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions suivantes :

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
MM. Hazée  et  Henry  (Doc. 297  (2015-2016) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Collignon,  Mmes Pécriaux,  Kapompole  et 
Morreale (Doc. 298 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Desquesnes, Mmes Moinnet, Moucheron et 
Waroux (Doc. 299 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  spécial  déposée  par 
MM. Hazée  et  Henry  (Doc. 300  (2015-2016) 
N° 1).

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
MM. Fourny et  Drèze  (Doc. 301 (2015-2016) 
N° 1)

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. Les propositions n° 297 et 
300 seront envoyées à la Commission spéciale relative 
au renouveau démocratique ; la proposition n° 298 à la 
Commission des travaux publics, de l'action sociale et 
de la santé ; la proposition n° 299 à la Commission de 
l’agriculture et du tourisme ; et la proposition n° 301 à 
la Commission du budget de la fonction publique. 

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
adressés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des 
rapports de commission a été adressée aux membres :

– le  projet  de  décret  portant  création  de  fonds 
budgétaires  en  matière  de  routes  et  de  voies 
hydrauliques (Doc. 292 (2015-2016) N° 1) ; il 
a  été  envoyé  à  la  Commission  des  travaux 
publics,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé, 
imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  modifiant  la  loi  du 
27 décembre 1994  portant  assentiment  de 
l'Accord  relatif  à  la  perception  d'un  droit 
d'usage pour l'utilisation de certaines routes par 
des  véhicules  utilitaires  lourds,  signé  à 
Bruxelles  le  9 février 1994,  entre  les 
Gouvernements  de  la  République  fédérale 
d'Allemagne,  du  Royaume  de  Belgique,  du 
Royaume du  Danemark,  du  Grand-Duché  du 
Luxembourg et du Royaume des Pays- Bas et 
instaurant une Eurovignette, conformément à la 
directive  93/89/CEE  du  Conseil  des 
Communautés européennes du 25 octobre 1993 
(Doc. 294 (2015-2016) N° 1) ; il a été envoyé à 
la  Commission  du  budget  et  de  la  fonction 
publique, imprimé et distribué.

Son  contenu  sera  reproduit  in  extenso  dans  le 
compte rendu.
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DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 69  du 
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en 
ce début de séance. 

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. DESQUESNES SUR « LA PROPOSITION DE 

RÉSOLUTION VISANT À PROTÉGER 
L'AGRICULTURE TRADITIONNELLE ET 

BIOLOGIQUE EN RENDANT EFFECTIF LE 
DROIT DE LA WALLONIE D'INTERDIRE 

TOUTE CULTURE D'ORGANISMES 
GÉNÉTIQUEMENT MODIFIÉS (OGM) SUR SON 
TERRITOIRE, DÉPOSÉE PAR M. DESQUESNES, 
MMES MOINNET, MOUCHERON ET WAROUX 

(DOC. 299 (2015-2016) N° 1) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration d’intérêt régional de M. Desquesnes sur « la 
proposition de résolution visant à protéger l'agriculture 
traditionnelle et  biologique en rendant effectif le droit 
de  la  Wallonie  d'interdire  toute  culture  d'organismes 
génétiquement  modifiés  (OGM)  sur  son  territoire, 
déposée  par  M. Desquesnes,  Mmes Moinnet, 
Moucheron et Waroux (Doc. 299 (2015-2016) N° 1) ».

La parole est à M. Desquesnes. 

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
chers collègues, la culture d'OGM, aujourd'hui, ne fait 
pas  l'objet  d'un  consensus  scientifique  concernant  les 
conséquences que peut avoir ce type de culture à la fois 
sur le monde agricole, sa réalité économique, à la fois 
sur la contamination possible de notre environnement, 
de la protection de notre biodiversité,  mais également 
aussi sur l'image d'une région. 

Jusqu'à présent, nous avions utilisé au maximum nos 
compétences dans le cadre européen. Ce cadre européen 
vient  de changer,  une nouvelle  directive est  entrée en 
vigueur. Nous estimons qu'il faut aller jusqu'au bout et 
utiliser  à  100 %  les  moyens  nouveaux  que  donne  la 
directive européenne. C'est le sens d'une proposition de 
résolution  que  nous  avons  déposée  sur  la  table  du 
Parlement wallon avec mes collègues de la Commission 
agriculture et environnement. 

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Desquesnes, 
pour  votre  déclaration  d'intérêt  régional  qui  était,  en 
plus, conforme au temps de parole dont vous disposiez.

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. JEHOLET SUR « LA PROPOSITION DE 

DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 
13 JUILLET 1987 RELATIVE AUX REDEVANCES 
RADIO ET TÉLÉVISION AFIN DE SUPPRIMER 
LA REDEVANCE TÉLÉVISION, DÉPOSÉE PAR 

MM. JEHOLET, CRUCKE, HENQUET, 
BOUCHEZ, KNAEPEN ET DODRIMONT 

(DOC. 293 (2014-2015) N° 1) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d’intérêt  régional  de  M. Jeholet  sur  « la 
proposition de décret modifiant la loi du 13 juillet 1987 
relative  aux  redevances  radio  et  télévision  afin  de 
supprimer  la  redevance  télévision,  déposée  par 
MM. Jeholet,  Crucke,  Henquet,  Bouchez,  Knaepen  et 
Dodrimont (Doc. 293 (2014-2015) N° 1) ».

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues,  puisque ces  derniers temps on voit  que les 
propositions du Mouvement réformateur font beaucoup 
réfléchir  la  majorité  –  que  ce  soit  le  parcours 
d'intégration obligatoire,  que ce soit le décret  win-win 
du  ministre  Marcourt,  que  ce  soit  la  fusion  des 
transports  en  commun – nous voulons profiter  de  cet 
esprit  de  compréhension,  de  convergence  avec  la 
majorité  pour  annoncer  que  nous  déposons 
formellement, au nom du groupe MR, une proposition 
de décret.  Dans la perspective,  Monsieur Lacroix, des 
discussions  budgétaires  à  venir,  il  s’agit  d’une 
proposition  pour  supprimer  la  redevance  radio-
télévision.

Vous  allez  me  dire  qu'elle  est  déjà  supprimée 
puisque vous aviez voté, en 2008, la suppression et que, 
en  principe,  le  1er janvier 2013,  elle  devait  être 
supprimée, mais le premier acte de la majorité Olivier, 
en 2009, avait été de supprimer la suppression.

Enfin,  nous  allons  pouvoir  passer  aux  actes  avec 
cette proposition.

(Applaudissements)

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
MME DEFRANG-FIRKET SUR « LA 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE À 
L'ENCOURAGEMENT DES POUVOIRS 
LOCAUX À LA PARTICIPATION AUX 

OPÉRATIONS DE SENSIBILISATION AU DON 
D'ORGANES, DÉPOSÉE PAR MME DEFRANG-
FIRKET, MM. MAROY, CRUCKE, JEHOLET ET 

BOUCHEZ (DOC. 255 (2014-2015) N° 1) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d’intérêt  régional  de  Mme Defrang-Firket 
sur  « la  proposition  de  résolution  relative  à 
l'encouragement des pouvoirs locaux à la participation 
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aux  opérations  de  sensibilisation  au  don  d'organes, 
déposée par Mme Defrang-Firket, MM. Maroy, Crucke, 
Jeholet et Bouchez (Doc. 255 (2014-2015) N° 1) ».

La parole est à Mme Defrang-Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Monsieur  le 
Président,  chers  collègues,  je  voudrais,  par  cette 
présente  déclaration,  vous  annoncer  le  dépôt  d'une 
proposition de résolution visant  à  inciter  les  pouvoirs 
locaux à sensibiliser la population au don d'organes.

Il faut savoir qu’en Belgique, il y a 1 200 personnes 
en  attente  d'un  organe.  Plus  d'un  tiers  des  malades 
meurent,  faute  de  donneurs.  Cette  résolution  s'inscrit 
dans la droite ligne des textes déposés par mon collègue 
M. Jamar en 2012-2014, et votés à l'unanimité. Il invite 
le  Gouvernement  à  pousser  les  pouvoirs  locaux  à 
sensibiliser la population à chaque élection, mais aussi à 
chaque  passage  devant  l'administration  communale, 
avec cette fois-ci, deux nouveautés : une centralisation 
des  initiatives  communales  au  niveau  de  la  Région 
wallonne pour communiquer aux autres communes les 
bonnes  idées  des  uns  et  des  autres ;  et  aussi,  une 
approche  plus  positive  au  niveau  du  portail  de  la 
Wallonie, car ce n'est pas le cas actuellement.

Sachez que ce texte sera traité en Commission des 
pouvoirs  locaux  le  mardi  13 octobre,  quelques  jours 
avant  la  journée  mondiale  du  don  d'organes.  Donc 
j'espère que nous pourrons, tous ensemble, marquer le 
coup.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. -  C'est  l'occasion  pour  moi  de 
rappeler, comme il se doit, que la déclaration se déroule 
en une minute, ce qui a été le cas, et qu'elle se déroule 
sans support textuel.

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. COLLIGNON SUR « LE BAIL À FERME »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration d’intérêt  régional de M. Collignon sur « le 
bail à ferme ».

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur le Président,  chers 
collègues, je voudrais, à l'occasion de cette déclaration, 
rappeler que le groupe socialiste a réalisé un colloque 
sur la matière du bail à ferme, matière qui vient d'être 
régionalisée et qui est maintenant de pleine compétence 
de notre Parlement. J'indique que c’est également une 
première  puisqu’un  groupe  politique  formule  un 
colloque  dans  cette  enceinte.  Je  remercie  donc 

M. le Président et le Bureau de nous avoir accordé cette 
première.

À l'issue de ce colloque, nous avons rapproché les 
points  de  vue  des  acteurs,  de  sorte  que  je  puis  vous 
annoncer le dépôt d'une proposition relative à la réforme 
du bail à ferme, aussi appelé, par les praticiens, « bail de 
perpétuité »,  pour  pouvoir  inciter  les  propriétaires  à 
redonner  la  possibilité  aux  jeunes  agriculteurs  de 
retrouver des terres.

Voilà l'objet de ladite proposition de résolution qui 
sera soumise à notre Parlement.

(Applaudissements)

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. ONKELINX SUR « LA MOBILISATION 

CITOYENNE ET L’ACCUEIL DES RÉFUGIÉS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d’intérêt  régional  de  M. Onkelinx  sur  « la 
mobilisation citoyenne et l’accueil des réfugiés ».

La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues,  la  Wallonie  était,  est  et  reste  une  terre 
d'accueil.

J'en veux pour preuve un certain nombre d'initiatives 
citoyennes qui ont été réalisées un peu partout sur notre 
terre wallonne en ce qui concerne l'accueil des réfugiés. 
Celui-ci a trouvé son point d'orgue, sa dimension, avec 
le succès de la manifestation de dimanche à Bruxelles, 
la marche citoyenne. C'est une réponse, entre autres, au 
repli  sur  soi ;  c'est  une  réponse  à  la  peur  qui  peut 
quelquefois se transformer en haine.

Ma  déclaration  est  celle-ci :  au  travers  d'une 
initiative de la Ville de Herstal, pour un meilleur accueil 
des  réfugiés,  il  y  a  un  volet  parrainage.  Ce  volet 
parrainage permet à un citoyen, une famille, de devenir 
le référent d'un réfugié. 

J'ai trouvé cette initiative belle et en valait la peine. 
C'est  pour cela que j'ai  voulu venir  le  déclarer  ici  au 
Parlement. C'est une initiative qui va dans le sens d'une 
meilleure intégration et contre l'isolement.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Je  rappelle  que  le  nombre  de 
déclarations  est  tributaire  du  nombre  de  députés  qui 
constituent chacun des groupes de cette assemblée.
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DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. HAZÉE SUR « LES NOUVELLES MANIÈRES 

D’HABITER EN WALLONIE ET 
PARTICULIÈREMENT LA COLOCATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d’intérêt  régional  de  M. Hazée  sur  « les 
nouvelles  manières  d’habiter  en  Wallonie  et 
particulièrement la colocation ».

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues, notre société évolue, notamment les manières 
d'habiter,  d'habiter  ensemble,  et  en  particulier  la 
colocation. La location ensemble, c'est un choix de vie 
pour certains, c'est parfois aussi un choix par contrainte 
économique, à cause de la crise du logement.

Nous  avons  donc  déposé  une  proposition  de 
résolution afin de garantir un cadre juridique clair pour 
ces personnes. Cela peut être de jeunes travailleurs ou 
de jeunes ménages qui doivent se regrouper. Cela peut 
être  une  personne  âgée  qui  habite  un  logement 
intergénérationnel avec une personne plus jeune. Cela 
peut encore être de jeunes étudiants.

Une  série  de  problèmes  juridiques  se  pose  en 
matière de bail, en matière aussi de droit du logement 
ou de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, en 
matière de droits sociaux aussi, en partenariat avec l'État 
fédéral.

Nous  avons  déposé  une  proposition  de  résolution, 
mais  c'est  une  pièce  à  casser,  parce  que  nous 
organiserons aussi un colloque ce lundi, à 13 heures 30, 
à Louvain-la-Neuve. Vous êtes tous les bienvenus pour 
discuter avec les acteurs de terrain de cette proposition 
et certainement nourrir le débat que nous aurons ensuite 
en commission dans notre Parlement.

M. le Président. -  Voilà  qui  clôture  la  séance  de 
déclarations  d'intérêt  régional.  Je  rappelle  qu'elle  est 
accessible  à  chacun  des  75 élus,  mais  également  aux 
membres  du  Gouvernement  puisque  le  Gouvernement 
dispose de la faculté d'une communication en début de 
séance.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance de l'après-midi.

Je  rappelle,  pour  que  chacun  le  comprenne  bien, 
qu'il n'y a ici communication que des noms de l'auteur 
de la question et de celui qui est appelé à y répondre, 
sans que l'on en dévoile son contenu.

QUESTION URGENTE DE M. DRÈZE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR « LE RECOURS DE 

TNT AIRWAYS »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question urgente de M. Drèze à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la  Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être animal, sur « le recours de TNT Airways ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Que les libéraux ne se réjouissent 
pas trop vite, ils vont déguster.

(Rires)

Ne  me  faites  pas  perdre  mon  temps  de  parole, 
Monsieur Crucke.

Monsieur le Ministre, j'ai été abasourdi, ce matin, de 
lire  dans  la  presse  que  la  ministre  Jacqueline  Galant 
s'apprêtait à prolonger pour la troisième fois des droits 
de  trafic  temporaire  au  bénéfice  de  la  compagnie 
Ethiopian Airlines à Zaventem ;  ceci  au détriment des 
accords  signés  entre  la  Belgique  et  l'Éthiopie,  au 
détriment de l'aéroport de Liège-Bierset. En sachant que 
l'on  torpille  ainsi  l'économie  wallonne,  Monsieur 
Crucke, Monsieur Jeholet...

(Réaction de M. Crucke)

Bien sûr, on est là pour cela. Vous n'êtes pas le seul à 
utiliser cet artifice.

(Réaction de M. Crucke)

Face  à  cette  situation  assez  invraisemblable,  qui 
déstabilise  l'ensemble  du  secteur  aérien  en  Belgique, 
puisque l'on bafoue des accords pris et signés, je voulais 
savoir, Monsieur le Ministre, si vous aviez connaissance 
du  dossier.  J'en  suis  convaincu,  je  l'ai  vu  dans  les 
travaux parlementaires,  mais  avez-vous ici  une marge 
de  manœuvre  politique  pour  faire  entendre  raison  à 
Mme Jacqueline Galant ?

M. le Président. - Dans un souci d'équité et quel que 
soit  l'orateur,  lorsqu'il  est  interrompu,  à  bonne  ou 
mauvaise foi – chacun appréciera – j'apporte bien sûr un 
correctif sur le temps de parole pour respecter la minute 
comme le règlement l'organise.

Monsieur  Bouchez,  je  compte  sur  vous,  mais 
M. le Ministre Furlan est déjà là.  Rassurez-vous, il  est 
donc prêt, si besoin.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.
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M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur le Député, nous en avons longtemps débattu 
lundi,  en  commission,  mais  c'est  vrai  qu'il  y  a  un 
élément nouveau, c'est cette déclaration que je n'ai pas 
vérifiée – puisqu'elle date de ce matin – dans laquelle 
TNT  a  annoncé  son  intention  d'aller  en  recours. 
Effectivement, ses droits de trafic ne sont pas octroyés à 
des aéroports, mais bien aux compagnies aériennes.

Pourquoi TNT veut-il aller en recours ? C'est un des 
éléments qu'il m'avait expliqués lors d'une rencontre à 
Liège, il y a quelques semaines. Lors de l'achat de trois 
Boeing 777,  il  y  a  trois  ou quatre  ans,  ils  avaient  dû 
introduire  un  dossier  pour  obtenir  un  accord  sur 
l'immatriculation et ce dossier était notamment soutenu 
par  le  fait  qu'ils  avaient  l'exclusivité,  sur  le  territoire 
belge, d'une série de destinations. Ce sont précisément 
les sept destinations que Mme la Ministre Galant permet 
aujourd'hui  à  Ethiopian  Airlines  d'exploiter,  et  cela, 
depuis  deux  mois  avec,  semble-t-il,  une  volonté  de 
poursuivre.

Effectivement, TNT est largement préjudicié et cela 
fait  courir  un véritable  risque sur  l'activité  de TNT à 
Bierset.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Drèze, pour 30 secondes.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  compte  sur  les  libéraux 
wallons présents dans cette enceinte pour activer leurs 
relais, pour faire en sorte que Mme la Ministre Galant 
ne cède pas un mois de plus au lobby flamand et pense 
aussi à l'économie de notre Région.

(Réaction de M. Crucke)

M. le Président. -  Monsieur Crucke, je comprends 
votre vif désir d'intervenir, mais il ne faut pas confondre 
un commentaire avec un fait personnel qui ne vous est 
reproché.

QUESTION URGENTE DE M. MOUYARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LE MANQUE DE 

CONTRÔLEURS POUR LES CHAUDIÈRES AU 
MAZOUT »

M. le Président. -  L’ordre  du jour  appelle  la 
question urgente de Mouyard à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien-
être  animal,  sur  « le  manque  de  contrôleurs  pour  les 
chaudières au mazout ».

Si vous êtes interrompu, vous aurez votre temps de 
parole.

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Je compte sur vous.

M. le Président. -  Je vais vous protéger,  Monsieur 
Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
Wallonie a fixé les normes d'émissions des appareils de 
chauffage pour des raisons environnementales que nous 
pouvons comprendre, mais également pour des raisons 
de sécurité.

Lorsqu'un nouvel appareil est mis en place, il y a un 
chauffagiste  agréé  qui  doit  faire  les  réglages,  les 
contrôles tous les x temps, voire faire des audits sur des 
appareils plus anciens. Ce sont ces mêmes chauffagistes 
agréés qui font les attestations de conformité. Jusque-là, 
tout va bien, mais ce matin, j'ai pu me rendre compte, à 
la lecture de la presse, ô stupeur, en Wallonie, il n'y a 
que  deux  personnes  chargées  du  contrôle  du  bon 
fonctionnement  de  tout  ce  système,  voire  de  la 
conformité des attestations pour s’assurer qu’elles sont 
faites à bon escient.

J'ai envie de vous dire, Monsieur le Ministre, que la 
politique mise en place par votre Gouvernement n'a pas 
les moyens de sa politique puisque le système ne peut 
pas  fonctionner  avec  deux  contrôleurs  pour  toute  la 
Wallonie. On se rend bien compte que, des contrôles, il 
n'y a pas. On a donc mis en place un système, mais ce 
système n'est  pas  contrôlé.  Je  dirais  qu'il  doit  donc y 
avoir  des  manquements,  qu’il  ne  fonctionne  pas 
toujours, mais j'espère pouvoir vous entendre à ce sujet.

M. le Président. -  Monsieur  Mouyard,  même sans 
interruption, vous avez eu neuf secondes de plus. Vous 
voyez que l'on essaye d'encourager l'expression de tout 
un chacun.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur le Député, j'aurai l'occasion de vérifier ce que 
vous dites,  y compris avec le ministre  de la Fonction 
publique puisque je ne connais pas le nombre d'agents 
qui sont affectés à ce genre de contrôles. Ceci dit, dans 
le principe général des contrôles, et cela vaut au-delà du 
cas  que  vous  évoquez,  on  effectue  effectivement  des 
contrôles  par  coup  de  sonde.  M. le  Ministre  Collin 
connaît  bien  cela  dans  le  domaine  de  l'agriculture. 
Ensuite,  lorsque  l'on  détecte  des  problèmes  sur  des 
situations spécifiques, on s'intéresse d'un peu plus près à 
celles-ci.
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Si une société ou une situation se reproduit lors de 
ces  contrôles,  même  ponctuels,  on  accentue  alors  le 
contrôle sur cette situation.

Je vérifierai donc les chiffres que vous me donnez. 
Moi, je n'ai jamais eu aucun retour du secteur ou retour 
par rapport à cette situation et un manque éventuel de 
contrôles.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. -  Je  rappelle  que,  comme  le 
dispositif  de  la  question  urgente  est  nouveau,  il  est 
toujours  loisible  au  Gouvernement  d'apporter  une 
réponse écrite complémentaire.

Elle  sera  versée  et  publiée  à  notre  bulletin  des 
questions écrites de telle manière que l'orateur qui pose 
une  question  sans  que  le  ministre  en  connaisse  le 
contenu  permet  à  celui-ci  d'apporter  les  compléments 
d'information.

QUESTION URGENTE DE M. MOUYARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LE MANQUE DE 

CONTRÔLEURS POUR LES CHAUDIÈRES AU 
MAZOUT »

(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse. Je n'ai pas appris grand-
chose,  mais  on  se  rend  bien  compte  que  deux 
contrôleurs  pour  l'ensemble  de  la  Wallonie,  c'est 
totalement  insuffisant.  Comme  les  règles  sont 
différentes d'une Région à l'autre, je peux vous dire que 
dans les autres Régions, que ce soit à Bruxelles ou en 
Flandre, il y a beaucoup plus de contrôles et beaucoup 
plus de contrôleurs.

Je ne dis pas que ce qui est fait, à l'heure actuelle, est 
mal fait, mais on se rend bien compte que lorsqu'il n'y a 
pas de contrôle derrière, cela peut provoquer un certain 
nombre  de  dérapages.  Je  vous  le  disais,  c'est  très 
important  pour  les  normes  environnementales,  mais 
aussi pour la sécurité des gens.

J'insiste  pour que ce type de contrôle puisse avoir 
lieu et qu'il soit renforcé pour que la politique wallonne 
ait les moyens de ses ambitions.

QUESTION URGENTE DE M. CRUCKE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « L’AVIS 
DE LA DIRECTION DES VOIES 

HYDRAULIQUES SUR LA CONSULTATION 
POPULAIRE TOURNAISIENNE »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  M. Crucke  à  M. Prévot,  Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du  Patrimoine,  sur  « l’avis  de  la  direction  des  Voies 
hydrauliques  sur  la  consultation  populaire 
tournaisienne ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
savez  que  cette  bonne  Ville  de  Tournai  organise  le 
25 octobre  une  consultation  populaire,  cet  exercice 
démocratique  auquel  tout  le  monde  tient.  Le  cdH 
comme  les  libéraux  d'ailleurs  ont  voté  pour.  On  lit 
aujourd'hui  que  le  directeur  général  des  voies 
hydrauliques  dit  que  si  l'avis  des  Tournaisiens  est 
contraire  à  l'option  moderne  pour  le  pont  des  Trous, 
l'élargissement  de  l'arche,  il  y  aurait  une  perte  de 
12 millions d'euros de compensation pour Tournai et on 
ralentit tout ; le fameux canal Seine-Nord Europe.

Je connais  le directeur général,  mais je  connais le 
ministre aussi. Est-ce vrai ? Si le Tournaisien s'exprime 
demain, il perdra, parce qu'il aura un avis contraire du 
ministre  et  du  Gouvernement  wallon,  12 millions 
d'euros dans les lattes. Et en plus, l'Europe le pointera 
du doigt  parce que l'on aura ralenti les  travaux de ce 
canal  Seine-Nord Europe  qui  relève  de  la  survie 
wallonne en matière économique.

Oui  ou  non,  votre  directeur  général  dit-il  vrai ? 
Faut-il croire le ministre ou le directeur général ?

M. le Président. -  La  parole  est  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le  Député,  vous  connaissez  mon  affection  pour  les 
consultations populaires.

S'agissant de celle qui se produit dans les semaines 
qui  viennent  à  Tournai,  je  dois  avoir  un  discours  de 
vérité.

D'abord, soyons clairs, l'option en résille n'est pas le 
choix initial du ministre. C'est le choix convergent à la 
fois  du  Collège  communal  de  Tournai  –  qui,  dans  la 
procédure, il y a plusieurs mois, a validé cette option – 
de  l'administration  régionale,  mais  aussi  de  tous  les 
acteurs du patrimoine puisqu'un certificat de patrimoine 
a été octroyé pour cette option, qui a aussi été concertée 
avec le fonctionnaire délégué. Bref, tout le monde, de 
l'administration locale jusqu'à l'administration régionale, 
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que ce soit sur le volet voies hydraulique, aménagement 
du territoire ou patrimoine, a convergé vers cette option 
de la résille.

Si d'aventure – le choix qui était posé par le collège 
puisque je rappelle que, quel que soit le résultat de la  
consultation populaire, cela ne reste qu'un avis, l'autorité 
locale  a  encore  le  loisir  de  suivre  ou  non cet  avis  – 
l'autorité locale devait me réécrire en disant : « En suite 
de la consultation, nous choisissons l'option pierre », il 
faudra effectivement modifier le permis qui est en cours, 
obtenir  un  nouveau  certificat  de  patrimoine.  Cela 
engendrerait  du  retard  et  le  directeur  général, 
M. Loyaerts, a raison de dire qu'il y a un risque que ce 
retard  puisse,  à  un  moment  donné,  se  chiffrer  en 
millions  d'euros  si  d'aventure  on  ne  respectait  pas  le 
calendrier  et  les  clous  qui  nous  sont  imposés  par 
l'Europe à travers ce cofinancement.

C'est la raison pour laquelle nous n'avons pas caché 
que notre préférence va au maintien de l'option initial de 
la résille.  Ce serait  pour cette belle ville  patrimoniale 
aussi un signe de contemporain certainement des plus 
appréciables.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Je ne savais pas que son affection pour la 
consultation populaire allait jusqu'à répéter ce qu'il avait 
fait à Namur par ailleurs.

Nous  pensons  qu'à  Tournai,  lorsque  le  peuple 
s'exprime,  il  devrait  être,  que  cela  plaise  ou  non, 
respecté dans son expression. Je n'ai pas eu réponse à 
ma question : 12 millions d'euros de perdus ou pas ? Je 
n'ai toujours pas la réponse.

Deuxièmement, j'ai un écrit de votre part dans lequel 
vous  dites  que  si  la  population  s'exprime  en  sens 
contraire,  cela  ne  change  strictement  rien,  signé 
« Maxime Prévot ». Eh oui, Monsieur le Ministre, il faut 
se souvenir de ce que l'on écrit...

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je ne peux 
laisser des contre-vérités dites et juste me taire.

M. le Président. - Monsieur le Ministre, dans le cas 
d'une question urgente, cela n'est plus possible. Si vous 
considérez qu'il y a un fait personnel vous concernant, 
vous pouvez l'exciper.

M. Crucke  (MR).  -  J'ai  essayé  de  le  faire  tout  à 
l'heure, vous me l'avez refusé.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Pardonnez-
moi, ce n'est pas qu'un commentaire, vous me mettez en 
cause.

M. le Président. - Monsieur Crucke, je n'ai pas senti 
en  quoi  vous  étiez  visé  à  travers  la  question  de 
Mme Galant.

M. Crucke (MR). - Mme Galant n'est pas encore le 
monsieur qui m'a interpellé, jusqu'à preuve du contraire. 
Ils ont un genre différent.

M. le Président. - J'en tiendrai compte pour l'avenir 
si vous vous sentez attaqué, Monsieur Crucke.

M. Crucke (MR). - Je ne me sens jamais attaqué, je 
fais  mon  boulot  de  parlementaire,  Monsieur  le 
Président.

M. le Président. - Fort bien.

(Réaction de M. Wahl)

FAIT PERSONNEL

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot pour fait personnel.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Pour 
pouvoir être très clair, je me souviens parfaitement de ce 
courrier. C'est un des courriers que j'ai certainement le 
plus relus avant de le signer. Il est expressément dit que 
c'est  d'abord le  collège  qui doit  donner instruction, le 
cas  échéant,  de  changer  d'avis.  Ce  ne  sont  pas  les 
résultats  de la  consultation.  Puisque  cela constitue un 
avis,  il  revient  à  l'autorité  locale  après  de  décider  ce 
qu'elle en fait et quelle est la suite qu'elle y réserve. Si 
d'aventure, elle devait décider de dire « on opte pour la 
pierre »,  si  c'était  le  résultat  majoritaire  de  la 
consultation  et  qu'elle  souhaitait  le  suivre,  alors 
effectivement,  on  pourrait  le  faire  et  donc  donner 
instruction au fonctionnaire délégué et à mes services de 
changer le permis. C'est une modification particulière, 
mais  c'est  donc  faisable  techniquement.  Ce  n'est  pas 
pour autant sans conséquence.

M. le Président. -  Monsieur le Ministre, je me dois 
aussi de rappeler que le fait personnel, c'est une brève 
réplique.  Puis-je  inviter  de  la  même manière,  pour la 
courtoisie  et  la  qualité  de  nos  échanges,  lorsqu'un 
parlementaire ou un ministre dispose d'une pièce, qu'il 
l'annonce  dans  sa  question ?  Cela  permet  à  l'autre  de 
réagir  et  vice  versa,  de telle  manière que  le  débat  se 
fasse dans les meilleures conditions.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, je ne savais 
pas  que  les  ministres  avaient  droit  au  fait  personnel. 
Cela me semble une innovation dans le règlement.

M. le Président. - C'est possible, Monsieur Wahl. Je 
considère  que  dès  lors  que  M. Crucke  évoque  un 
courrier  que  personne  ne  connaît  sinon  l'intéressé, 
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celui-ci a le droit de répondre sur la signature qu'il y a 
apposée.

Je  ferais  exactement  la  même  chose  avec  vous, 
Monsieur Wahl, d'autant plus que je vous connais très 
bien.

QUESTION URGENTE DE M. CRUCKE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « L’AVIS 
DE LA DIRECTION DES VOIES 

HYDRAULIQUES SUR LA CONSULTATION 
POPULAIRE TOURNAISIENNE »

(Suite)

M. le Président. - Monsieur Crucke, voulez-vous un 
fait personnel ?

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président. Je 
n'en  veux  absolument  pas  au  ministre  d'avoir  pris  la 
parole.  Je le  connais  assez pour respecter  sa prise  de 
parole.

Simplement, Monsieur le Ministre, je répète : vous 
n'avez  pas  répondu  au  fait  que  Tournai  perdrait 
12 millions  d'euros  s'il  s'exprime  différemment.  C'est 
cela ce que votre directeur général a dit ce matin et c'est 
là-dessus que je vous interpelle. C'est oui ou c'est non.

M. le Président. -  Monsieur Crucke, je tiens le pari 
que  vous  allez  revenir  avec  la  question.  Je  vous 
remercie  de  votre  correction,  ce  qui  met  un  peu  de 
baume à l'égard de la réaction de M. Wahl.  Vous êtes 
fair-play, j'ai bien compris.

QUESTION URGENTE DE M. COURARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR « LE RATTRAPAGE 

DES TEC EN MATIÈRE DE NOUVELLES 
TECHNOLOGIES »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  M. Courard  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « le rattrapage des TEC en 
matière de nouvelles technologies ».

La parole est à M. Courard pour poser sa question.

M. Courard  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avons  lu  ce  matin  quelque  chose  d'excessivement 
encourageant, d'agréable, puisque cela va apporter une 
réponse aux usagers du TEC. Effectivement, le groupe 

PS était à l'initiative d'une proposition de décret qui a 
été  votée  ici  dans  l'enceinte  du  Parlement.  Celle-ci 
permet de mettre en place les éléments technologiques 
afin d'assurer une bonne information sur le trafic.

Tout comme la STIB le fait déjà ou la SNCB, il sera 
possible dorénavant de pouvoir avoir les infos sur les 
retards, les suppressions de ligne et les évolutions des 
choses. C'est le logiciel ASTA. Pouvez-vous me dire s'il 
sera mis en place très rapidement ? Pouvez-vous nous 
donner des précisions en la matière ? Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur le Député, cela a été annoncé lors des débats 
budgétaires  sur  la  trajectoire  de  la  SRWT  et  les 
investissements qui étaient en cours.

Il  y  a  une  volonté  de  développer  ce  logiciel  de 
manière  à  pouvoir  informer  directement  les  gens,  y 
compris  lorsqu'ils  sont  à  l'arrêt  de  bus  sur  téléphone 
portable  ou  par  système  SMS,  de  l'imminence  de 
l'arrivée  d'un  bus  ou,  au  contraire,  d'un  retard,  donc 
d'avoir  un  suivi  en  ligne  du  réseau  permanent  de 
manière à ce que les usagers n'attendent pas inutilement 
ou puissent évaluer le temps d'attendre qu'il peut rester 
lorsqu'un problème se pose sur la ligne.

L'évolution  du  logiciel  HASTUS  est  prévue  pour 
une mise en œuvre dans le courant 2016. Il est aussi lié 
à l'utilisation de la technologie TEC It Easy, la carte qui 
permet,  là  également,  d'avoir  directement  les 
informations  sur  combien  de  personnes  sont  dans  les 
bus, sur quelles lignes, de manière à pouvoir réagir sur 
les  capacités  que  l'on  peut  déplacer  d'une  ligne  vers 
l'autre  lorsque  des  encombrements  s'annoncent  ou 
lorsqu'il y a un déplacement qui n'était pas prévu. On a 
le  cas  lors  des  rentrées  scolaires  où,  parfois,  les 
mouvements sont différents de ce que l'on connaissait 
en juin de l'année qui s'est terminée.

M. le Président. - La parole est à M. Courard.

M. Courard  (PS).  -  Merci,  Monsieur le Ministre. 
J'insiste encore lourdement pour que, le plus rapidement 
possible, ce logiciel puisse fonctionner. C'est une grande 
attente des usagers wallons et de toutes les personnes 
qui  prennent  le  bus en Wallonie.  Ce sera une  grande 
avancée. Cette avancée est déjà enregistrée dans d'autres 
Régions du pays. Je crois que la Wallonie ne peut pas 
continuer  à  être  en retard.  C'est  vraiment une attente, 
comme je l'ai indiqué.
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QUESTION URGENTE DE MME KAPOMPOLE 
À M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« LES PROPOS D’UNE MINISTRE FLAMANDE 
QUANT À LA POSITION DE LA WALLONIE SUR 
LA FISCALITÉ RELATIVE AUX VOITURES DE 

SOCIÉTÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Kapompole  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique  et  de la 
Simplification  administrative,  sur  « les  propos  d’une 
ministre flamande quant à la position de la Wallonie sur 
la fiscalité relative aux voitures de société ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  la 
ministre flamande du Budget et des Finances accuse la 
Wallonie  de  freiner  sa  volonté  de  verdir  la  fiscalité 
automobile et, singulièrement, la question des voitures 
de sociétés ou de leasing. 

Si  un  accord  de  coopération  est  nécessaire  pour 
avoir  un cadre global  et  éviter  surtout la  concurrence 
entre Régions, je lis dans la presse que vous souhaitez 
élargir le débat non pas pour freiner, mais pour veiller 
aux intérêts wallons.

Je voudrais vous entendre sur le sujet, notamment, je 
l'espère, pour recadrer les propos de la ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Madame la Députée, vos informations sont exactes. Il y 
a  eu  une  réunion  entre  techniciens  des  différentes 
Régions  concernant  le  verdissement  des  taxes  de 
circulation et des taxes de mise en circulation.

La Région wallonne a posé la question de l'équité, à 
savoir ce qu'il en est des véhicules de leasing sachant 
que,  pour la  plus  grande majorité  de ceux-ci,  ils  sont 
immatriculés dans des sociétés établies essentiellement 
en Flandre et à Bruxelles et très peu en Wallonie. Ce qui 
fait que, à travers les taxes de mises en circulation ou 
taxes  de  circulation,  14 000 000 d'euros  annuels 
échappent à la Wallonie.

J'ai demandé à mes collègues de faire en sorte que 
les préoccupations wallonnes qui me semblent légitimes 
dans le cadre d'une réforme globale soient examinées. 
La Flandre propose de lever un péage kilométrique pour 
les  véhicules  de leasing.  À ce  stade,  je  pense  que  ce 
n'est pas une bonne solution, car ce serait contraire aux 
droits  européens  parce  que  les  sociétés  de  leasing 
étrangères,  mais  dont  les  véhicules  circulent  en 
Wallonie, en Flandre et à Bruxelles, seraient concernées 

par  ce  prélèvement  kilométrique  alors  qu'ils  sont  à 
l'étranger. Cela poserait un large problème.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Brièvement,  car  je 
souscris  tout  à  fait  à  la  logique  de  M. le Ministre  de 
veiller  à  la  fois  à  l'impact  environnemental  et  aux 
intérêts wallons via notre budget.

QUESTION URGENTE DE MME RYCKMANS À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L’INQUIÉTUDE DES 
HALTES-GARDERIES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Ryckmans  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur 
« l’inquiétude des haltes-garderies ».

La parole est à Mme Ryckmans pour sa question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Madame la Ministre, 
nous avons été interpellés par le secteur des garderies 
haltes d'accueil qui s'inquiètent pour leur avenir.

Vous  le  savez,  ces  haltes-garderies  offrent  des 
possibilités  flexibles  d'accueillir  des  enfants  de  0  à 
6 ans,  qui  répondent  là  à  un  besoin  de  familles 
précarisées  ou  de  familles  en  recherche  d'emploi,  en 
recherche  de  formation  et  d'avoir  la  possibilité  de 
déposer  leurs  enfants.  Ces  garderies  dépendent 
largement de subventionnements venant pour les postes 
APE, sinon elles  ne sont subventionnées que pour un 
quart d'entre elles par d'autres services.

La question, Madame la Ministre,  est :  qu'en est-il 
d'une  éventuelle  réduction  de  leurs  points  APE ?  Le 
secteur est-il associé à la réforme en cours au sein du 
groupe des partenaires sociaux sur les aides à l'emploi ? 

D'autre  part,  l'ONE  envisage  une  réforme  du 
système  d'accueil,  y  a-t-il  concertation  en  Région 
wallonne  de  manière  à  conserver  des  places  pour 
répondre aux besoins des parents ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  effectivement,  à 
chaque conclave budgétaire, je crois que cette question 
des  APE  revient  sur  la  table,  avec  des  craintes,  des 
angoisses, des peurs qui s'expriment – c'est bien normal 
–,  mais  nous  avons  déjà  dû  faire  des  efforts  sur 
l'enveloppe APE, souvenez-vous. Ce ne sera plus le cas 
cette année.

Nous  sommes  toujours  en  conclave.  C'est 
évidemment toujours un peu tôt pour faire de grandes 
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déclarations. Néanmoins, ce volet de l'emploi APE qui 
aujourd'hui  est  en  discussion  avec  les  partenaires 
sociaux au niveau du pacte pour l'emploi et la formation 
fait  partie  du  paquet  global  d'aides  qui  doivent  être 
revues et réorganisées en suite de la réforme de l'État 
pour  trouver  un  système de  stimulation,  de  soutien  à 
l'économie et à l'emploi, qui soit  plus performant que 
lorsque  nous  avions  un  système  qui  provenait  du 
Fédéral et un système qui était celui de la Wallonie.

L'idée  est  vraiment d'être  plus  performant.  Il  n'est 
pas l'heure aujourd'hui de réaliser des économies sur les 
APE. Vous pouvez donc entièrement rassurer les haltes-
garderies  ou  quiconque  qui  y  est  dans  le  domaine. 
Maintenant, tous les contrats seront renouvelés, je vous 
le confirme.

(Applaudissements)

M. le Président. - Comme il se doit, le dernier mot 
revient à l'assemblée, c'est-à-dire Mme Ryckmans pour 
30 secondes.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Il  serait  en  effet 
inimaginable  d'avoir  à  nouveau  une  réforme  comme 
celle  que l'on a  eue  l'année  passée,  où il  y  a  eu  une 
coupe de 10 millions dans les points APE.

Je pense que l'on va avoir de plus en plus besoin de 
places  d'accueil,  y  compris  dans  des  lieux  flexibles, 
notamment  pour  les  personnes  en  recherche  d'emploi 
et/ou celles qui seront amenées, par exemple, à suivre le 
parcours d'intégration ou à suivre des formations.

M. le Président. -  Voilà  qui  clôture  la  série  des 
questions urgentes.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance de l'après-midi.

Nous entrons maintenant dans la dernière partie de 
notre séance publique, les questions d'actualité. Ici, les 
ministres connaissent à la fois l'orateur et la portée de la 
question, ce qui nous permet d'appeler M. Collignon qui 
s'adresse au ministre Di Antonio sur « l'organisation du 
groupe TEC ».

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Monsieur  le  Président, 
serait-il possible d'avoir la parole, s'il vous plaît ?

M. le Président. - Oui, pour quelle raison ?

M. Gillot  (PTB-GO !). - Pour quelle raison ? Parce 
que j'ai appris ce matin qu'une question d'actualité que 
j'avais rentrée a été supprimée. Je voudrais vous faire 

part  à  vous,  ainsi  qu'à  cette  assemblée,  de  mon 
mécontentement à ce sujet-là.

En  effet,  c'était  une  question  qui  portait  sur  le 
licenciement de 61 travailleurs de chez...

M. le Président. -  Monsieur Gillot, la question que 
vous souhaitiez poser n'est pas recevable. Je veux m'en 
expliquer.

Elle  a  été  longuement abordée lors  d'une question 
orale  et  d'un  débat  en  commission.  Comme  vous  le 
savez,  lorsque  la  question  orale  a  été  déployée, 
développée et qu'il n'y a pas d'élément neuf, ou que vous 
n'en faites pas la démonstration, je ne peux pas recevoir, 
conformément au règlement, votre question d'actualité. 
Voilà pourquoi nous l'avons refusée.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Je  peux  vous en  faire  la 
démonstration, Monsieur le Président.

M. le Président. -  Vous aurez l'occasion de le faire. 
Vous pourrez saisir la Conférence des présidents si vous 
le souhaitez à cette occasion, mais nos services ont pris 
soigneusement  la  matinée  pour  vérifier  le  déroulé  du 
débat  en  commission.  Très  clairement,  l'oratrice  qui 
s'exprimait a posé la question et le ministre y a répondu. 
Vous ne m'en voudrez pas, que la réponse ne vous plaise 
pas,  c'est  autre  chose  et  c'est  votre  droit,  mais  je  ne 
pouvais pas la déclarer recevable.

M. Gillot (PTB-GO !). - Nous aurons, je l'espère, un 
échange sur le sujet.

M. le Président. -  Monsieur Gillot,  que ce soit de 
manière  formelle  ou informelle,  je  me tiens,  avec  les 
services, à votre disposition dès la fin de la séance.

Puis-je dès lors attirer votre attention sur la question 
de M. Collignon sur  la réorganisation du groupe TEC 
adressée à M. Di Antonio ?

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. COLLIGNON 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « L'ORGANISATION DU 

GROUPE TEC »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME DE BUE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LA FUSION DES TEC »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
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Mobilité et  des  Transports,  des Aéroports et  du Bien-
être animal :

– de M. Collignon, sur « l'organisation du groupe 
TEC » ;

– de Mme De Bue, sur « la fusion des TEC ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma 
question  porte  effectivement  sur  l'éventuelle 
réorganisation du groupe TEC. J'ai appris de la bouche 
de M. Jeholet que c'était déjà dans l'escarcelle du MR 
puisque,  apparemment,  la  fusion  du  groupe  TEC  est 
déjà  faite,  si  j'ai  retenu  votre  déclaration  à  l'entame. 
J'aurais plutôt cru retenir du Gouvernement que celui-ci, 
au mois de juin dernier, avait plutôt lancé sagement, me 
semble-t-il,  plutôt  que  de  prendre  une  mesure 
symbolique,  une  étude  en  profondeur  des 
fonctionnalités  et  de  la  rationalisation  éventuelle  du 
groupe  TEC  relativement  aux  aspects  financiers, 
juridiques et organisationnels.

De  mémoire...  Je  vous  apprends  quelque  chose, 
Monsieur Jeholet ?

(Réaction de M. Jeholet)

Eh  bien,  la  question  aura  au  moins  été  utile  à 
quelque  chose.  Ne  vous  tracassez  pas,  à  partir  du 
moment où l’on connaît parfois les choses à l'entame, 
mais je dois vous contredire, ce n'est manifestement pas 
encore  fait,  et  il  y  a  effectivement  une  étude,  me 
semble-t-il,  qui a été lancée relativement à un marché 
pour  faire  les  choses  correctement  et  non  pas  à 
l'emporte-pièce,  simplement de manière symbolique et 
quelque  peu  poujadiste  pour  espérer  attirer  l'un  ou 
l'autre suffrage.

L'intérêt est de voir ce groupe, qui compte tout de 
même  5 000 travailleurs  et  qui  transporte  un  certain 
nombre de personnes par an, fonctionner de manière la 
plus optimale possible.

Mes questions sont donc de savoir si le marché qui 
avait été décidé au mois de juin a été lancé au mois de 
septembre et s'il y a déjà des tendances, histoire de faire 
le point sur ce dossier sur lequel nous reviendrons très 
probablement à de nombreuses reprises. 

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue pour 
poser sa question.

Mme De Bue  (MR). - Monsieur Collignon, je vais 
d'abord  m'adresser  à  vous.  Si  vous  aviez  bien  lu  les 
notifications  du  Gouvernement  wallon,  vous  auriez 
remarqué  que  le  9 juillet  dernier,  le  Gouvernement 
wallon a décidé de cette étude, qu'il y a un cahier des 
charges qui a été rédigé, que l'appel à projets a été lancé 
et que les entreprises doivent remettre leur offre pour le 
30 novembre et que nous aurons les premiers résultats 
en juin prochain.

J'avoue  ne  pas  très  bien  comprendre  la  ligne  de 
conduite de la majorité.

D'un  côté,  on  a  un  ministre  qui  fait  des  effets 
d'annonce – c'est le quatrième article que je lis sur la 
fusion éventuelle des TEC -on a donc un ministre qui 
appuie sur l'accélérateur et après, on a des collègues de 
la majorité qui freinent au possible. Je ne vois vraiment 
pas où vous voulez aller.

M. Collignon (PS). - Il ne faut pas me faire dire ce 
que je n'ai pas dit.

Mme De Bue  (MR). - Ne m'interrompez pas. Vous 
n'avez pas dit grand-chose.

M. le Président. - Attendez, Monsieur Collignon...

M. Collignon (PS). - Fait personnel.

(Rumeurs)

M. le Président. -  Monsieur  Collignon,  je  vous 
rassure,  vous  aurez  le  droit  dans  votre  réplique  à 
apporter tous les commentaires nécessaires.

La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - Je vais vous dire, Mesdames 
et Messieurs de la majorité, nous, le groupe MR, avons 
déposé  une  proposition  de  décret  où  l’on  propose 
effectivement la fusion des TEC. Pourquoi ? Parce que, 
déjà en 2012, le décret 2012 allait déjà dans ce sens-là et 
allait vers une plus grande intégration des services.

Prenez  donc  vos  responsabilités.  Monsieur  le 
Ministre, vous avez maintenant une étude qui va avoir 
un  coût,  qui  va  occasionner  des  délais.  Pourquoi  ne 
passez-vous pas directement à l'acte plutôt que de passer 
de  longs  mois  à  cette  étude ?  Pourquoi  faut-il  une 
étude ? Nous pouvons en débattre dès maintenant.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Pendant  que  le  ministre  nous 
rejoint, je rappelle aux parlementaires qu'ils auront, les 
uns et les autres, toujours le dernier mot. Qu'ils ne se 
sentent donc pas frustrés s'ils ne peuvent pas réagir aux 
commentaires d'un des leurs.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Madame  et  Monsieur  les  députés,  je  tiens  d’abord  à 
remercier  Mme De Bue d'avoir  répondu à la  première 
partie  de la question sur le marché,  et  cetera.  Pour le 
reste, sur le fait que je ne veuille pas aller trop vite, je 
pense qu’il ne faut pas passer trop brutalement à l'acte. 
C'est une règle générale que j'essaie d'appliquer. En tout 
cas en ce qui me concerne...
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(Rires)

Je pense que ce genre de chose ne s'improvise pas, 
vous  avez  effectivement  déposé  un  texte  très  simple. 
Demain  on  dissout  les  différents  conseils 
d'administration, on en fait un seul. Le débat va bien au-
delà de cela et M. Collignon a bien insisté là-dessus, on 
ne va pas improviser une réforme pour un groupe qui, 
aujourd'hui, fonctionne très bien.

Les efforts financiers qui ont été faits à la SRWT, le 
service qui est rendu par rapport au coût moyen de ce 
service  sur  le  territoire,  si  on  le  compare  avec  les 
territoires  voisins,  on est  tout  à  fait  dans  les  normes. 
Donc  les  choses  se  passent  bien,  mais  effectivement, 
cela a été pointé plusieurs fois et pas uniquement sur les 
bancs libéraux, il y a l'héritage d'une structure ancienne 
où  il  y  avait  beaucoup  de  sociétés  qui  ont 
progressivement  été  fusionnées.  Je  pense  qu'il  faudra 
aller plus loin, cette fois-ci, c'est la volonté exprimée par 
le Gouvernement : réorganisation. Cela implique de le 
faire en étudiant bien toutes les conséquences de celle-
ci. Il ne faut pas perdre l'ancrage local qui est celui des 
TEC.  Chaque  TEC,  dans  sa  province,  est  aussi  sous 
l'influence, au sein de son conseil d'administration, dès 
qu'il y a un certain nombre de mandataires locaux qui 
viennent exprimer des  intérêts  qui  sont plus ceux des 
provinces  concernées.  La  Flandre  y  revient  d'ailleurs, 
elle  a  aujourd'hui  une  version  qui  est  tout  à  fait 
centralisée  où  l'on  prend  les  décisions  à  Gand  ou  à 
Anvers, y compris pour les zones les plus éloignées de 
Flandre. Il faut être attentif à cela. Je pense aux zones 
rurales,  je  pense  notamment  à  la  Province  de 
Luxembourg, mais pas uniquement.

Si demain, les décisions sont tout à fait centralisées, 
on risque d'avoir une société qui évolue vers un service 
qui serait concentré là où l'on a le plus de retour, là où 
l'on a le plus de besoins. Nous tenons à pouvoir assurer 
aussi un service public sur l'ensemble du territoire.

Cette  évolution  est  voulue  par  le  Gouvernement, 
nous irons vers une réorganisation qui pourrait aboutir à 
une  fusion  des  sociétés,  tout  au  moins  une 
réorganisation des conseils d'administration. Un nombre 
d'administrateurs  qui  sera  beaucoup  moins  important 
qu'aujourd'hui,  c'est  tel  quel  dans  la  décision  du 
Gouvernement. Il n'y a pas de secret par rapport à cela, 
mais  nous  n'allons  pas  improviser.  Je  pense  qu'un an 
pour  mener  cette  réforme  est  un  temps  tout  à  fait 
raisonnable.

Encore un mot sur le coût : ne faites pas que penser, 
comme vous le dites souvent – parce que j'ai plusieurs 
fois entendu, lors des débats budgétaires, lorsqu'il y a un 
problème quelque part, sur une diminution de budget – 
« il vous suffit de fusionner les TEC ». Aujourd'hui, tous 
les  TEC réunis,  tous  les  conseils  d'administration,  on 
parle  de  quelques  centaines  de  milliers  d'euros  pour 
l'ensemble.  Comparée  au  conseil  d'administration 
unique  qui  existe  en  Flandre,  la  différence  est  de 

150 000 euros. Donc nous n'allons pas résoudre, sur un 
budget de 600 millions d'euros aux TEC, des problèmes 
immenses  en  économisant,  le  cas  échéant, 
150 000 euros.

Ne portons pas le débat sur l'aspect budgétaire, cela 
n'a absolument aucun rapport.

(Applaudissement)

M. le Président. -  Après  la  réponse  de  M. le 
Ministre, un double commentaire.

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  remercie  d'abord  M. le 
Ministre pour sa réponse.

Je veux être très clair et casser les ailes à un canard. 
Il  n'y  a  vraiment  pas  de  tabou  à  réduire  le  nombre 
d'administrateurs, mais une réforme des TEC ne peut se 
limiter  à  la  réduction  du  nombre  d'administrateurs.  Il 
s'agit d'essayer d'offrir à la Wallonie un service efficient 
en  terme  de  mobilité.  Je  crois  que  M. le  Ministre  l'a 
également dit, De Lijn fait marche arrière par rapport à 
l'ancrage  local.  Je  pense  qu'il  y  a  beaucoup  de 
municipalistes dans la salle, je voudrais aussi que cette 
dimension puisse être intégrée.

Enfin, j’en viens aussi au nombre de collaborateurs, 
de travailleurs qui probablement nous écoutent.  Il  y a 
5 000 emplois.  Je  voudrais  aussi  que  l'on  évite  des 
réformes de rationalisation à l'emporte-pièce parce que 
d'ici  là on pourrait  aussi  penser qu'il  y a à  la clé  des 
pertes d'emploi. Cela, au sein de mon parti, nous nous y 
opposerons.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour  votre  réponse.  Mais  moi,  je  répondrai  que  des 
préliminaires  trop  longs  ne  sont  pas  nécessairement 
efficaces et empêchent parfois de passer à l'acte.

(Rires)

M. le Président. -  Messieurs,  ne  vous  égarez  pas, 
Mme De Bue parle de transports en commun !

Mme De Bue  (MR).  -  Derrière  ces  longs 
préliminaires, vous ne m'enlèverez pas de l'idée qu'il y a 
une terrible divergence de vues entre vous. On sent très 
clairement,  Monsieur  Collignon,  que  le  partenaire  PS 
n'est pas mûr pour avancer dans cette évolution et quand 
vous dites qu'il faut une étude, qu'il faut encore prendre 
un  an,  vous  imaginez,  encore  un  an  de  travail  pour 
arriver  à  ce  que  tout  le  monde  sait.  Des  exemples 
existent à l'étranger : la RATP à Paris et De Lijn l'ont 
fait, il y a des exemples qui prouvent que ce modèle-là 
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est un modèle efficace qui garantira un service efficace 
aux citoyens.

Pour  vos  craintes  par  rapport  à  la  proximité  des 
communes, ce n'est pas fondé, car dans notre modèle, 
nous  proposons  justement  des  unités  administratives 
décentralisées,  justement  pour  faire  remonter.  Cela 
existe  dans  d'autres  domaines.  Cela  existe  dans  le 
domaine  de  l'eau,  dans  également  le  modèle 
énergétique.

M. le Président. - Madame De Bue...

Mme De Bue (MR). - Vous savez très bien que ces 
modèles ont fait leurs preuves.

M. Collignon (PS). - Je vous signale que vous avez 
voté contre les comités de secteur.

Mme De Bue  (MR).  -  Ils  m'ont  interrompue  de 
nombreuses fois.

M. le Président. -  Je  vous  donne  encore  cinq 
secondes.

Mme De Bue (MR). - Je ne peux pas m'empêcher de 
faire le parallèle avec le parcours d'intégration où il a 
fallu  10 ans  de  bataille  pour  arriver  finalement  à  un 
résultat. Nous continuerons à nous battre, mais j'espère 
qu'il ne faudra pas attendre 10 ans.

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DERMAGNE 
À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA CIRCULAIRE DU 
21 SEPTEMBRE 2015 CONCERNANT LES 

COMPÉTENCES DES ORGANES COMMUNAUX 
ET PROVINCIAUX EN MATIÈRE DE GESTION 

DE MARCHÉS PUBLICS ET LA GESTION 
JOURNALIÈRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Dermagne  à  M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement 
et de l'Énergie, sur « la circulaire du 21 septembre 2015 
concernant les compétences des organes communaux et 
provinciaux en matière de gestion de marchés publics et 
la gestion journalière ».

La parole est à M. Dermagne pour poser sa question.

M. Dermagne  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
m'excuserez tout d'abord de venir sur un terrain un peu 
plus  aride,  celui  du  droit,  que  celui  sur  lequel 
Mme De Bue a essayé de  nous attirer  il  y  a  quelques 
secondes. 

Monsieur  le  Ministre,  la  circulaire  que  vous  avez 
adressée  il  y  a  quelques  jours  aux  communes  a  fait 
l'effet d'une bombe. À votre décharge, ce n'est pas vous 
qui avez  allumé la  mèche, puisque cette  circulaire  ne 
fait qu'informer les communes d'une récente décision du 
Conseil d'État : un arrêt du 1er avril 2015 perçu comme 
un  mauvais  poisson  au  sein  de  beaucoup 
d'administrations communales.

Quelle  est  la  portée  de  cette  décision  du  Conseil 
d'État ?  C'est  de  restreindre  de  manière  drastique  la 
notion  de  gestion  journalière  en  matière  de  marchés 
publics.  Jusqu'alors,  la  notion  de  gestion  journalière 
permettait aux communes principalement de simplifier 
les  procédures  pour  initier  des  marchés  publics  pour 
toute une série d'achats de fournitures, de fournitures de 
bureau, de papier, de gravier, toute une série de besoins 
quotidiens  que  l'on  rencontre  dans  la  gestion  d'une 
commune et que les citoyens appellent souvent de leurs 
vœux.  Les  citoyens  ne  comprennent  pas  pourquoi  les 
choses  prennent  si  longtemps  dans  la  gestion 
communale. Ils font la comparaison avec une entreprise 
privée  et  se  disent :  « Pourquoi  ne  répare-t-on  pas 
rapidement la route devant chez moi ? Pourquoi ne puis-
je  pas  être  livré  rapidement  de  tel  service  ou  de  tel 
bien ? ».

Cette circulaire appelle les communes à beaucoup de 
prudence à la suite de cet arrêt du Conseil d'État. Elle 
précise que vous travaillez, votre administration et votre 
cabinet, à un texte qui permettrait de clarifier les choses.

Mes questions sont les suivantes et elles seront très 
courtes.  Quelle  sera  la  portée  de  ce  texte ?  Les 
communes  pourront-elles  revenir  à  une  situation 
précédant  l'arrêt  du 1er avril 2015 ? Surtout,  quand ce 
texte sera-t-il soumis au Parlement ?

Question  subsidiaire :  si  l'on  veut  accélérer  la 
procédure, je pense que nous sommes toute une série de 
parlementaires  ici  qui  sommes  volontaires  à  cosigner 
une proposition de décret qui nous permettra d'avancer 
dans  des  délais  très  rapides  qui  sont  ceux  que  les 
citoyens attendent de la part d'un pouvoir local,  d'une 
commune,  d'une  province,  pour  régler  les  problèmes 
rencontrés au quotidien par les citoyens.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  votre  question  me  permet  de  lever  une 
incertitude  qui  me  revient  également  de  la  part  des 
communes.

Que se passe-t-il ? Le Code de la démocratie locale 
permet effectivement que le conseil communal concède 
au  collège  le  droit  de  passer  un  certain  nombre  de 
marchés qui touchent à la gestion journalière, avec un 
certain nombre de restrictions, la plus importante étant 
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celle  que  les  crédits  doivent  être  inscrits  au  budget. 
Ainsi, pas de surprise, tout se fait en transparence.

Le Conseil d'État, dans un arrêt du 1er avril – c'est 
effectivement un mauvais poisson pour les communes, 
j'espère  que  cela  ne  les  fera  pas  couler  –  restreint 
fondamentalement la notion de gestion journalière. C'est 
un peu comme si l'on disait à une entreprise privée que, 
pour assurer  sa  gestion, elle  doit  chaque fois non pas 
convoquer  le  comité  de  direction,  mais  l'assemblée 
générale des actionnaires. 

Sauf à considérer qu'il faudrait soit professionnaliser 
le  conseil  communal  et  qu'il  se  réunisse  toutes  les 
semaines  afin  de  pouvoir  rendre  des  services  aux 
citoyens, l'arrêt du Conseil d'État bloque totalement le 
fonctionnement  des  communes  et,  derrière,  le  service 
aux  citoyens  et,  derrière,  le  fonctionnement  des 
entreprises  et  donc,  peut  toucher  potentiellement 
l'emploi. J'y suis particulièrement sensible.

Confronté à cet arrêt du Conseil d'État, j'émets donc 
une  circulaire  qui  informe  les  communes  en  disant : 
« Attention bourgmestres et collèges, il y a un arrêt du 
Conseil  d'État  qui  restreint  la  notion  de  gestion 
journalière. Je vous invite à la prudence ». Pourquoi est-
ce  que  je  le  fais ?  Car  derrière  cet  arrêt  du  Conseil 
d'État,  cela  augmente  le  risque  de  recours  d'un  tiers 
évincé par un marché et cela pourrait encore ralentir. 

Je dis parallèlement dans la même circulaire que la 
tutelle  sera  tolérante  sur  l'application de cet  arrêt,  car 
effectivement, je travaille sur un texte qui précisera ce 
qu'entend  la  Wallonie  par  la  notion  de  gestion 
journalière. 

Sur le fond – et c'est un message adressé à travers 
vous aux communes –, je vais déposer un texte qui va 
prendre  la  forme  d'une  proposition  parlementaire.  Je 
vous  rassure,  pour  aller  plus  vite,  j'ai  travaillé  avec 
l'Union des villes  et  communes, car  nous ne pouvons 
pas rester dans cette incertitude trop longtemps. 

Mutatis  mutandis,  ce  que  je  propose,  c'est 
d'appliquer les règles,  qui sont admises par le Conseil 
d'État  et  qui  sont  applicables  aujourd'hui  pour  ces 
marchés dans les CPAS, aux communes. La résultante – 
et c'est une bonne nouvelle pour les communes – c'est 
qu'avec cet arrêt du Conseil d'État, nous aurons, demain, 
des règles plus souples qu'elles ne l'étaient avant. C'est 
donc, je pense, pour les municipalistes, une excellente 
nouvelle.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Je  remercie,  au  nom  de 
l'ensemble des gestionnaires communaux et des services 
communaux  de  Wallonie,  M. le Ministre  pour  sa 
réponse rassurante.

La  circulaire  reçue  la  semaine  dernière,  dans  les 
administrations  communales,  a  vraiment  fait  l'effet 
d'une bombe. Arrivée en plus en fin de semaine, cela a 
plombé le  moral  de  toute  une  série  de  fonctionnaires 
communaux et de mandataires communaux, par rapport 
aux  services  que  l'on  peut  rendre  au  quotidien  à  la 
population.

Je me réjouis d'apprendre que le texte arrivera sous 
peu sur les bancs de ce Parlement et comme je vous l'ai 
dit, je fais offre de service pour cosigner la proposition 
parlementaire  et  faire  avancer  les  choses  le  plus 
rapidement possible.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FOURNY À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « L'AVANCEMENT DU 

DOSSIER SUR LA CONSIGNE DES CANETTES 
ET LES CONTACTS AVEC LE SECTEUR DE LA 

DISTRIBUTION »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DENIS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LES CONSIGNES SUR 

LES CANETTES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité et  des  Transports,  des Aéroports et  du Bien-
être animal :

– de  M. Fourny,  sur  « l'avancement  du  dossier 
sur la consigne des canettes et les contacts avec 
le secteur de la distribution » ;

– de  M. Denis,  sur  « les  consignes  sur  les 
canettes ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH). - Monsieur le Ministre, nous ne 
serons pas suspects en cette matière puisque nous avons 
déposé, le groupe cdH, une résolution qui vise justement 
à  instaurer  la  consignation  des  canettes  en  Wallonie ; 
canettes qui jonchent le long des routes et qui salissent 
de manière durable, l'environnement. 

Ce dossier qui est à l'étude depuis un certain temps, 
nous  a  rattrapés  aussi  au  nord  puisque  la  Flandre  a 
décidé de s'inscrire dans cette perspective et au travers 
de  sa  ministre  de  l'Environnement,  a  commandé  une 
étude  de  faisabilité  de  la  mise  en  place  de  ces 
consignations de canettes au niveau de la Flandre.
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Cette  première  étude  a  révélé  différents  aspects 
d'ordre  pratique,  théorique  sur  la  mise  en  place  qui 
posait question et donc, un complément d'enquête a été 
sollicité par la ministre flamande et dans la foulée, celle-
ci  indique au travers  d'une question parlementaire qui 
lui  a  été  adressée  qu'elle  souhaitait  associer  à  la 
démarche – et je trouve cela, de manière intelligente – la 
Wallonie,  au dialogue afin que les  choses puissent se 
faire de commun accord et qu'il y ait une unité de vue 
sur  l'ensemble  des  deux Régions pour appliquer  cette 
consignation. 

Cette étude complémentaire et ces contacts devaient 
aboutir à la restitution d'un compte rendu pour le début 
de ce mois de septembre – le 3 septembre, précisément. 
Il a été reporté au 14 septembre. Je viens donc vers vous 
aujourd'hui  pour  voir  quel  est  le  contenu  de  l'étude. 
Qu'a-t-elle  pu  révéler  à  ce  stade  et  quels  sont  les 
contacts précis que vous avez eus avec la Flandre pour 
pouvoir aborder ce sujet ô combien important pour la 
protection de l'environnement en Wallonie.

Il m'apparaît important qu'il y ait une unité de vue, 
une  démarche  conjointe  et  commune  qui  puisse  se 
mettre en place afin d'avancer rapidement d'autant qu'en 
Flandre, on annonce une position claire et définitive du 
Gouvernement  pour  le  mois  de  novembre  si  les 
informations dont je dispose sont correctes, maintenant.

Peut-on  espérer  des  informations  concrètes  à  ce 
propos sur la mise en place de cette  perspective pour 
l'automne ou le printemps de l'année 2016 ? 

Tel  est  le  but  et  l'intérêt  de  la  question  que  je 
souhaitais vous poser aujourd'hui, dans ce dossier.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Denis  pour 
poser sa question.

M. Denis  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
gestionnaires de la propreté publique dénoncent depuis 
de très nombreuses années l'abandon de ces canettes et 
de ces bouteilles sur le bord des routes, dans les espaces 
publics. Dès l'entame de votre mandat, vous vous êtes 
fait  fort  de  déclarer  que  vous  serez  attentif  à  ce 
problème afin  d'essayer de  résoudre  ces  incivilités  en 
proposant  la  consignation  de  ces  fameuses  canettes. 
Comme le dit mon collègue, cela se fait en collaboration 
avec la Région flamande et la Région bruxelloise. 

Les  choses  semblent  s'emmancher  de  manière 
positive, si ce n'est que ces derniers jours, la Fédération 
de la distribution, Comeos, ainsi que Fost Plus ne sont 
pas sur la même longueur d'onde. Ils veulent que l'on 
prenne  l'ensemble  des  déchets  que  l'on trouve sur  les 
bords de nos routes en question et disent que 95 % des 
canettes sont déjà collectées et que dans les pays où l'on 
pratique la consignation, on n'arrive pas à un tel résultat. 

Dès  lors,  ils  viennent  avec  une  contreproposition 
qui,  pour le  moment – en tout cas  de ce qu'en dit  la 
presse  –,  reste  relativement  floue.  On  parle  d'une 

conscientisation  du  citoyen,  d'une  amélioration  des 
infrastructures. 

Ma  question  est  très  simple :  vous  avez  reçu  ces 
contrepropositions.  Pouvez-vous  nous  dire  ce  qu'elles 
contiennent ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Messieurs  les  députés,  effectivement,  ce  débat  sur  la 
canette s'étend puisque la Région flamande a décidé de 
s'engager avec nous dans cette discussion.

Quelle  est  la  situation  exacte ?  J'ai  proposé  et  les 
trois Régions ont suivi cette proposition, de déposer un 
texte  ensemble  au  Conseil  européen,  parce  que  nous 
pensons  qu'il  est  aussi  important  de  voir  de  quelle 
manière  nous  pouvons  discuter  sur  les  canettes  à  un 
échelon plus large. C'est une des craintes du secteur de 
la distribution chez nous, ce serait d'avoir des règles qui 
les pénaliseraient avec des différences par rapport aux 
commerces des zones frontalières. C'est fait et ce sera 
examiné au niveau du Conseil européen, sans doute de 
janvier, après les débats sur la COP21.

Le  deuxième  niveau  de  discussion  entre  les  trois 
Régions porte sur un accord entre Bruxelles, la Wallonie 
et la Flandre pour partir du principe que si nous mettons 
en œuvre cette consigne, elle serait la même sur les trois 
territoires,  soit  un  mécanisme  commun.  Donc,  la 
nécessité de discuter  d'un accord interrégional pour la 
mise en œuvre de cette consigne.

La Flandre nous demande – j'ai eu un contact avec la 
ministre, il y a quelques jours – encore deux mois pour 
finaliser la dernière partie de l'étude qu'ils ont lancée, il 
y a maintenant six mois.

De notre côté, nous avons déjà une étude qui existait 
précédemment  –  2011-2012  –  dont  nous  avons  les 
éléments pour décider, avec eux, d'un mécanisme. Cela, 
c'est  l'état  des  lieux  et  je  sais  que  des  auditions sont 
prévues en Commission de l'environnement. Il ne faut 
pas  tarder  au-delà  de  janvier-février  pour  que  ces 
auditions  aient  lieu,  sans  quoi  on  risquerait  d'être  en 
retard par rapport au débat sur un futur éventuel accord 
interrégional.

En  ce  qui  concerne  les  réactions  du  secteur,  tout 
d'abord,  j'ai  expliqué et  réexpliqué au secteur qu'il  ne 
s'agissait pas d'une consigne qui allait prendre la forme 
où les gens doivent ramener les canettes à l'intérieur du 
magasin, ce qui était la crainte des grandes surfaces, et 
de  devoir  stocker  des  canettes  dans  les  magasins.  Ce 
n'est pas comme cela que c'est prévu. C'est à l'extérieur 
des machines, cela peut être les parcs à conteneurs, les 
parkings à grande surface. Il n'est pas question de créer 
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un  surplus  de  main-d'œuvre  et  de  manipulation  à 
l'intérieur des grandes surfaces. 

Effectivement,  le  secteur  vient  avec  des 
contrepropositions qu'ils ont faites tant en Flandre qu'en 
Wallonie  et  qui  consistent  à  mettre  des  budgets 
supplémentaires,  à  libérer  des  budgets  pour  des 
opérations  de  nettoyage,  des  opérations  de  mise  à 
disposition  de  matériel  dans  les  communes.  Des 
propositions sont sur la table et nous sommes en train de 
les examiner. Elles sont relativement récentes. Mais je 
ne veux pas lier les deux.

Dans  un  premier  temps,  discutons  de  la  manière 
dont,  début 2016,  ils  peuvent  mettre  en  œuvre  des 
opérations  propreté  et  puis  nous continuons,  de  notre 
côté, sereinement le débat entre les trois Régions et nous 
portons le débat au niveau européen sur l'utilité de ces 
canettes.

Ma collègue l'a fait aussi largement en Flandre, les 
députés  flamands  se  sont  rendus  à  l'étranger  pour 
vérifier l'efficacité sur le terrain dans d'autres Régions. 

Il  est  évident  que  les  canettes  sont  amenées  à 
disparaître  à  partir  du moment  où on leur  donne une 
valeur. Celle-ci a été estimée à 25 centimes en Flandre. 
D'après  notre  étude  en  Wallonie,  il  ne  serait  pas 
nécessaire d'aller jusque-là. À partir de 10 centimes déjà 
il y a un effet dissuasif suffisant que pour qu'elles ne se 
retrouvent plus au bord des routes.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée. Que le débat soit porté au niveau 
européen,  je  ne  peux  que  m'en  réjouir.  J'en  appelle 
vraiment à l'Europe de mettre en œuvre la consignation 
de ces canettes.

On  voit  ce  que  cela  a  pu  donner  au  Canada,  au 
Québec, où les résultats sont formidables. Concernant 
les craintes des concurrences, je réitère le fait qu'il n'y 
aura pas de concurrence. Nos voisins aux Pays-Bas, en 
Allemagne, appliquent déjà cette canette avec beaucoup 
de  bonheur.  Vous  ne  verrez  pas  dans  ces  pays  de 
canettes  le  long  des  routes.  Ils  l'ont  fait.  C'est  un 
exemple  que  nous  devons  suivre.  Nous  sommes 
d'ailleurs allés sur place le voir.

Deuxièmement, je pense que là aussi, par rapport au 
fait de pouvoir accéder à ces machines, quand on voit 
les  exemples  à  l'étranger,  ces  machines  se  situent  en 
dehors des surfaces commerciales, sur les parkings ou 
dans  les  parcs  à  conteneurs,  voire  sur  les  places 
publiques. Imaginons ces systèmes de cette manière-là. 
Cela permettra au grand public d'accéder à l'ensemble 
de ces machines.

Troisièmement, je pense que la démarche doit être 
commune  sur  l'ensemble  du  territoire  belge.  Ayant 
rencontré des responsables de la grande distribution, à 

défaut,  ils  disent :  « la  canette,  si  on  l'applique  en 
Wallonie, il faut l'appliquer partout ». Pourquoi ? Parce 
que  le  conditionnement  devra  être  identique  sur 
l'ensemble du territoire. Il faut qu'il y ait une démarche 
commune qui soit entreprise.  Je me réjouis qu'il  y ait 
une  volonté  conjointe  de  l'ensemble  des  Régions 
d'avancer dans ce pas.

Rendez-vous dans les prochaines semaines pour les 
auditions  en  commission.  J'espère  que  ce  dossier  va 
pouvoir avancer concrètement pour l'été 2016.

M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  une 
question  complémentaire  par  rapport  aux  explications 
que  vous  avez  déjà  données.  Dans  leur 
contreproposition,  Comeos  et  Fost  Plus  parlent  de 
l'ensemble des déchets que l'on trouve en bordure de nos 
voiries.  Ils  vont bien au-delà des  canettes.  Dans cette 
contreproposition,  avez-vous  des  informations 
complémentaires à nous apporter concernant la collecte 
de  ces  déchets  qui,  bien  souvent,  incombent  aux 
municipalités ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur  le  Président,  si  je  peux  répondre  à  la 
deuxième... le règlement le permet maintenant ?

Monsieur  le  Député,  la  proposition  qui  consiste  à 
mettre des infrastructures disponibles, du matériel dans 
les communes, à travailler avec les travaux publics, le 
SPW, la DGO1 pour les parkings d'autoroutes, et cetera, 
cela va concerner l'ensemble des déchets si elle est mise 
en œuvre. Nous n'allons pas faire un tri dans les déchets 
qui seraient ramassés à cette occasion.

Ce sont des mesures plus globales par rapport à la 
propreté.  Ils nous demandent également de mener des 
actions  ou  des  contacts  avec  d'autres  pourvoyeurs  de 
déchets que sont les emballages de bonbon, et cetera. Il 
y  a  d'autres  emballages  qui  sont,  malheureusement 
aujourd'hui, au bord de nos routes.

M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
cette  explication.  Je  n'ai  pas  de  question 
complémentaire.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME ZRIHEN À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
RENCONTRE AVEC LA COMMISSAIRE 

MALMSTRÖM SUR LE TTIP »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Zrihen  à  M. Magnette, 
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Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la 
rencontre  avec  la  commissaire  Malmström  sur  le 
TTIP ».

La question est retirée.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. SAMPAOLI À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LE LOBBYING EXERCÉ 

PAR LES ENTREPRISES ACTIVES DANS 
L'ASSAINISSEMENT DES SOLS DANS LE 

CADRE DE LA RÉFORME DU DÉCRET SOLS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Sampaoli  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « le lobbying exercé par les 
entreprises actives dans l'assainissement des sols dans le 
cadre de la réforme du décret Sols ».

La parole est à M. Sampaoli pour poser sa question.

M. Sampaoli  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  depuis 
un an  maintenant,  au  Parlement,  je  ne  cesse  de  vous 
interpeller  quant à  la  problématique de  la  gestion des 
sols et des terres excavées. Ma conclusion est celle-ci : 
les  services  publics,  que  ce  soient  la  Wallonie,  les 
intercommunales  ou encore les  communes,  paient  des 
sommes faramineuses pour dépolluer des terres qui ne 
sont pas polluées ou dont l'ampleur de la pollution n'est 
pas démontrée.

En  juillet,  vous  avez  décidé  et  présenté  au 
Gouvernement  wallon  une  modification  de l'arrêté  du 
Gouvernement wallon de 2001. Cela va dans la bonne 
direction.  Je  souhaite  vivement  qu'elle  puisse  être 
approuvée  en  deuxième  lecture.  Je  suis  cependant 
inquiet par l'activité menée par le lobby des entreprises 
d'assainissement.

Celles-ci vont attiser les peurs et mettre en avant les 
risques environnementaux. J'aimerais savoir ce qu'il en 
est exactement à ce sujet et quelles démarches ils ont 
effectuées envers vous.

À titre  personnel,  mon objectif  n'est  pas  que  l'on 
fasse n'importe quoi en matière de déchets. Je souhaite 
simplement trois choses :

– des procédures simples et efficaces en matière 
de gestion des terres excavées et des sols ;

– l'indépendance des bureaux d'analyse des sols 
vis-à-vis  des  entreprises,  mais  également  des 
centres de traitements ;

– je voudrais que la Wallonie et le citoyen wallon 
cessent  d'être  la  vache  à  lait  de  certains 
secteurs d'activité économique.

À titre personnel, je vais vous donner un exemple, 
dans  le  centre-ville  de  ma  commune,  nous  avons 
épargné, par une action judicieuse menée par le collège 
communal, 42 euros par habitant de dépenses qui étaient 
demandés par l'entreprise qui assainissait les sols dans le 
centre-ville. Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. - Comme rappelé tout à l'heure, il y 
a une possibilité pour l'élu de reposer une question, au 
Ministre  d'y  répondre,  et  enfin  la  réplique  du  député 
orateur. 

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur  le  Député,  je  rencontre  régulièrement  les 
entreprises  des  différents  secteurs  et  en  l'occurrence 
ceux qui  travaillent  dans  l'assainissement  des  sols.  Je 
devais  d'autant  plus  les  rencontrer  qu’un  arrêté  a  été 
approuvé en première lecture et avant son passage en 
seconde lecture, il  est prévu des concertations avec le 
secteur. C'est tout simplement cela qu'il s'est produit, il 
ne s'agit pas de lobby. 

À ma demande, ils sont venus nous donner un avis 
sur cet arrêté, ainsi que discuter du décret Sols qui sera 
bientôt en première lecture au Gouvernement et dont on 
a parlé  des grands principes en juin dernier.  Je pense 
que les choses se passent tout à fait normalement, il n'y 
a pas de demandes des sociétés pour modifier en quoi 
que  ce  soit  ces  textes.  Au  contraire,  ce  qu'ils  nous 
demandent,  c'est  d'avoir  des  choses  plus  facilement 
applicables,  plus  simples  administrativement,  de 
pouvoir faire leur travail de manière moins compliquée 
qu'aujourd'hui. 

Effectivement, il ne faut pas que ce soit au préjudice 
des communes ou au préjudice de ceux qui doivent faire 
assainir les sols, mais vous connaissez bien l'arrêté en 
première  lecture  et  je  pense  que  vous  approuvez  son 
contenu puisqu'il va dans le sens d'un allègement et d'un 
assouplissement  et  d'un  meilleur  contrôle  par  les 
communes de la manière dont les terres excavées sont 
traitées.

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse et j'espère que, en deuxième lecture, l'arrêté 
ira dans le même sens qu'en première lecture.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. CRUCKE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« UNE VIGNETTE AUTOMOBILE EN 
WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Crucke  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique  et  de la 
Simplification  administrative,  sur  « une  vignette 
automobile en Wallonie ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, dans cette 
longue  nuit  que  nous  avons  passée  ensemble,  avec 
quelques collègues d'ailleurs, sur la  taxe kilométrique, 
vous vous souviendrez que j'avais plusieurs craintes, pas 
uniquement celle de mettre à plat le secteur du transport 
en Wallonie, c'est quasiment fait, sauf si l’on reporte la 
date, mais cela, c'est un autre débat. Je suspectais, dans 
les  intentions  de  certains  –  le  Ministre  Prévot  est 
toujours là d'ailleurs,  je le vois,  et  il  avait marqué un 
certain enthousiasme vis-à-vis d'une certaine mesure qui 
consistait à dire qu’il fallait une vignette autoroutière en 
Wallonie  et  qu’il  avait  besoin de  cela  pour  payer  les 
routes.

Je suspectais que le mécanisme mis en place pourrait 
servir  un jour  à  passer  le  pas,  à  dire  que  demain on 
passe  des  camions  aux  véhicules  et  dorénavant,  en 
Wallonie,  tous  ceux  qui  traverseront,  que  ce  soit  les 
Wallons ou les autres, paieront une vignette. 

À  l'époque  vous  m'avez  dit :  « Jamais !  Que  je 
meure ! Qu'on me pourfende sur place ! Jamais, tant que 
je serai là, il n'y aura vignette ! » Et puis je lis, lundi, au 
petit réveil, dans Sudpresse : tout d'un coup, le ministre 
se dit qu'il n'est pas entièrement contre. Cela veut dire, 
en termes politiques – il faut traduire – que vous êtes 
pour une vignette autoroutière. Mais que s’est-il passé 
en quelques mois ? Pourquoi êtes-vous passé du non à 
« je suis pour » ? Il y a sans doute eu un échange entre 
le  PS  et  le  cdH,  je  ne  sais  pas  quoi,  il  a  dû  arriver 
quelque chose. De grâce, oubliez votre partenaire, pour 
une  fois,  oubliez-le.  Je  sais  qu'il  gagne  souvent  pour 
l'instant, on le voit bien, c'est environ 2 ou 3-0 pour le 
cdH et 0 pour le PS. Renversez la machine, tenez avec 
nous,  dites :  « Pas  de  taxes  nouvelles ! »  De  grâce, 
n'alourdissez pas.

Les citoyens sont déjà à  vide.  On est  le troisième 
pays où l’on taxe le plus au monde. De grâce, Monsieur 
le  Ministre,  si  je  peux me supplier,  vous supplier,  ne 
cédez pas à la tentation du cdH, refusez cette nouvelle 
taxe.

(Applaudissements)

M. le Président. - On a vu le talent de M. Crucke, à 
la fois Monsieur Météo, dès le matin, journaliste sportif, 
jusqu'à aller se suppléer lui-même.

Monsieur le Ministre des Finances, vous devez donc 
répondre au député, au commentaire sportif, à l'homme 
de la météo et à la supplique.

La parole est à M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, vous avez rappelé effectivement la 
nuit collective que nous avons passée ensemble.

Je n'ai pas changé d'avis. J'ai dit que j'étais contre un 
prélèvement kilométrique pour les usagers. J'ai ajouté, si 
en Allemagne, il est possible d'instaurer un système de 
vignette  autoroutière  où  les  résidents  allemands  sont, 
par  un  système  de  compensation,  c'est-à-dire  une 
réduction  de  leur  taxe  de  circulation,  quelque  part 
immunisés, donc privilégiés, si l'Europe dit oui, je pense 
qu'il  serait  stupide  qu'en  Wallonie  on  n'étudie  pas  le 
système. Je n'ai fait que répéter cela.

Il  s'agit  non  pas  d'une  question  budgétaire,  aller 
trouver  de  nouveaux  moyens,  il  s'agit  d'une  question 
d'équité.

Je  trouve  déjà  que  si  la  Commission  européenne 
rend raison à l'Allemagne, il faudrait a minima avoir un 
accord  entre  tous  les  pays  européens.  Sinon  vous 
imaginez bien qu'à 28, cela ferait 28 vignettes à coller 
sur  un pare-brise,  ce serait  tout  à  fait  surréaliste  bien 
entendu.

Pour moi,  dès  lors,  je le répète,  le citoyen wallon 
doit, dans l'opération, être gagnant. C'est un principe de 
compensation,  voire  même  si  la  vignette  rapporte 
suffisamment d'argent, si un jour elle était installée, cela 
pourrait même être une réduction de certaines taxes ou 
redevances – ce qui permettrait d'alléger effectivement 
le poids fiscal qui pèse sur les Wallons.

Je pense que vous n'avez pas bien compris ce qui 
était  mon  leitmotiv  et  celui  de  la  majorité  depuis  le 
début du débat sur cette question.

(Applaudissements)

M. le Président. - La réplique est, comme il se doit, 
à M. Crucke.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je remercie évidemment M. le 
Ministre pour sa réponse. Je retiens l'exemple qui est le 
sien,  c'est-à-dire  l'exemple  allemand.  Je  fonctionne, 
j'essaie de traduire, Monsieur le Ministre, parce que je 
ne  comprends  pas  tout.  On  fonctionne  comme  en 
Allemagne. Si en Allemagne, c'est possible d'avoir une 
vignette  autoroutière,  cela  doit  être  possible  en 
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Wallonie. Je mets en parallèle, c'est ce que vous faites, 
ce que l'on appelle la taxe redevance, vous savez cette 
taxe sur les appareils de télévision que l'on a encore – 
nous  sommes  les  seuls  au  monde  à  l'avoir.  Cela 
permettra de supprimer cela.

Puis-je  juste  vous  rappeler  une  chose ?  En 
Allemagne,  la  redevance  radio-télévision  n'existe  pas. 
Le  citoyen  en  Allemagne  ne  paie  pas  cela.  Il  peut 
regarder la télévision sans payer en plus. Vous, quand 
vous faites l'exemple allemand, non, l'Allemagne est en 
avance sur nous.

Deux, j'ai bien entendu que vous disiez au ministre 
Prévot : « Il a été un peu rapide dans la besogne. Il parle 
très vite, mais ici, sur ce coup-là, il ne va pas m'avoir », 
cela, je l'ai compris. Si jamais vous l'imaginez – parce 
que  voilà,  on  ne  va  pas  oser  le  dire  aujourd'hui 
ouvertement – si vous l'imaginez...

(Réaction de M. le Président)

Si vous l'imaginez, est-ce que ce sera une taxe au 
kilomètre ou est-ce que ce sera une taxe forfaitaire que 
tout le monde payera au même montant ?

J'ai le droit de poser de nouvelles questions...

M. le Président. -  Ce  n'est  pas  cela  que 
j'incriminais. C'était simplement un rappel très gentil sur 
le temps de parole.

M. Crucke  (MR).  -  J’ai  droit  à  deux  minutes.  Je 
vais arrêter, Monsieur le Président.

M. le Président. -  Monsieur le Ministre, vous avez 
la parole.

(Rumeurs)

M. Crucke  fait  tout,  c'est  très  bien.  Il  fait  les 
questions  et  le  règlement.  Il  n'y  a  pas  de  souci.  J'ai 
beaucoup d'indulgence, rassurez-vous.

La parole est à M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  Crucke,  vous  le  savez,  nous  ne  vivons  pas 
dans  un  village  où  nous  serions  éloignés  les  uns  des 
autres.

Le système allemand est un système à la durée, non 
pas au kilomètre. C'est clair.

J'ai dit et je le répète, si en Allemagne, on reçoit le 
feu  vert  de  la  commission,  nous  pouvons  étudier  un 
système qui pourrait être comparable en Wallonie, que 
ce soit à la durée ou au kilomètre.

Nous  devons  effectivement  vérifier,  de  manière  à 
faire payer les étrangers qui circulent sur notre réseau 
autoroutier et faire en sorte que le Wallon soit gagnant, 

parce que nous pourrions diminuer d'autres taxes, qu'il 
s'agisse  de  la  taxe  de  circulation,  la  redevance  radio-
télévision ou d'autres taxes. Dans l'opération, s'il y en a 
une, le Wallon sera définitivement gagnant.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Merci  Monsieur  le  Président, 
pour votre générosité. 

Monsieur le Ministre, on sait ce que l'on a, on ne sait 
pas ce que l'on pourrait avoir. 

(Rumeurs)

J'ai toujours appris qu'une taxe, quelle qu'elle soit, 
était payée par les citoyens, par la poche de celui qui 
travaille  et,  aujourd'hui,  ce que je vous disais,  ce que 
l'on  paie  déjà  trop  en  Belgique  et  ce  que  vous  allez 
faire... 

(Rumeurs)

Et  ce  que  vous  allez  faire,  si  vous  suivez  ce 
raisonnement-là, c'est de faire payer encore plus. Il y a 
un petit proverbe wallon qui dit – et cela déplaît au cdH 
parce qu'ils ne connaissent pas cette qualité-là - « c'est 
todi les p'tits qu'on  spotche » et c'est ce que vous allez 
faire. 

(Applaudissements)

M. le Président. - Et c'est un MR qui le dit. 

M. Crucke  (MR). - Parce que nous, on sait ce que 
c'est. 

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. -  Je vous promets une chose, nous 
restons  au  groupe  MR.  Mais  cette  fois-ci,  après 
M. Crucke, c'est M. Bouchez qui prend le relais. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. BOUCHEZ À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LA REMISE EN CAUSE 

DE CERTAINES DÉCISIONS DU 
FONCTIONNAIRE DÉLÉGUÉ DE LA 

DIRECTION PROVINCIALE HAINAUT 1 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Bouchez  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  remise  en  cause  de 
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certaines  décisions  du  fonctionnaire  délégué  de  la 
Direction provinciale Hainaut 1 ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question. 

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaite  m'entretenir  avec  vous  d'un  cas  particulier, 
mais  qui  peut  se  généraliser  et  qui  se  généralise, 
d'ailleurs,  qui  existe  dans d'autres endroits,  c'est  celui 
d'un projet urbanistique spécifique et connu maintenant 
puisqu'il a beaucoup fait parler de lui, c'est le projet « I 
love Mons » où le fonctionnaire délégué a considéré que 
la brique était noire. 

Deux  études  colorimétriques  ont  été  menées ;  les 
deux études ont montré que la brique était brune – ce 
qui  d'ailleurs  se  voit  à  l'œil.  Mais  le  fonctionnaire 
délégué, lui, n'en démord pas, il considère que la brique 
ne  lui  plaît  pas  et  qu'a-t-il  donc  fait ?  Il  a  arrêté  le 
chantier et il  a négocié avec à la  fois le promoteur et 
bien sûr la ville qui était plutôt comme arbitre au milieu, 
et qui en fait n'avait pas nécessairement son mot à dire 
et, sous pression, le promoteur a signé un accord qui a 
été validé par un juge. J'insiste là-dessus, ce n'est  pas 
une décision de justice, au sens strict comme on nous 
l'indique à chaque fois, c'est un accord entre parties qui 
a été coulé dans un jugement. Il y a quand même une 
différence par rapport à cela. S'il y avait eu un jugement,  
il  y aurait certainement eu une expertise et l'expertise 
aurait  donné le même résultat que les deux expertises 
précédentes. 

Ce  mécanisme  montre  une  chose,  c'est  que  le 
fonctionnaire délégué, on l'a toujours dit, il devait être 
un  facilitateur.  Ici,  il  agit  comme  un  gendarme  et  il 
pousse  même cette  logique-là  dans  l'absurde,  puisque 
tout montre que la brique n'est pas noire et il persévère.

Là,  Monsieur  le  Ministre,  vous  intervenez  à  ce 
niveau-là puisque vous recevez, il y a quelques jours les 
architectes  concernés  du  bureau  Matador  et  que  leur 
dites-vous ? Vous leur dites : « Non, je ne bouge pas, je 
ne  change  rien ».  Donc,  je  me  retrouve  face  à  une 
situation  totalement  absurde  et  je  n'utilise  pas  les 
prérogatives qui sont les miennes de pouvoir aller au-
delà  et  de  permettre  à  ce  projet  finalement  d'être 
maintenu.

Juste  un  point,  parce  que  je  vois  que  M. Furlan 
s'agite sur sa chaise, simplement pour lui rappeler qu'il y 
a une semaine, il était à Mons, dans cette belle ville de 
Mons pour, avec M. le Ministre Magnette, assister à la 
récompense du bureau Matador qui a reçu le grand prix 
de  l'architecture  wallonne  pour  ce  projet  « I  love 
Mons ». 

Ce  projet  est  donc  reconnu  par  l'ensemble  du 
secteur.  Vous  êtes  présent,  vous  êtes  là  pour  les 
applaudir et après, vous avez un de vos collègues qui, 
finalement,  ne  les  soutient  pas  et  permet  au 
fonctionnaire  délégué  de  défigurer  complètement  ce 

projet. Cela pose quand même question sur à la fois le 
rôle du ministre et du fonctionnaire délégué. 

FAIT PERSONNEL

M. le Président. -  Monsieur  Furlan,  vous  vous 
sentez interpellé dans la façon de vous asseoir.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Fait personnel. Je 
ne m'agitais en rien, mais j'appréciais les sautillements 
de l'orateur. 

M. le Président. - Voilà la gestuelle commentée. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. BOUCHEZ À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LA REMISE EN CAUSE 

DE CERTAINES DÉCISIONS DU 
FONCTIONNAIRE DÉLÉGUÉ DE LA 

DIRECTION PROVINCIALE HAINAUT 1 »
(Suite)

M. le Président. -  La  parole  est  à 
M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur le Député, je pense que vous n'avez pas tous 
les éléments du dossier. 

Tout  d'abord,  demande  de  permis  avec  huit 
dérogations au règlement communal d'urbanisme ou des 
dérogations générales. Sept dérogations sont octroyées, 
une ne l'est pas. Celle qui ne l'est pas, c'est la couleur 
des  briques  où  il  est  prévu  de  respecter  le  règlement 
communal  d'urbanisme,  le  règlement  de  la  Ville  de 
Mons qui demande un ton de brique entre le rose et le 
brun. 

À  ce  moment-là,  il  existe  une  façon  toute  simple 
pour le promoteur de s'opposer à cela,  c'est  d'aller en 
recours, ce qu'il n'a pas fait.

Donc,  pas  de  recours  contre  les  décisions  du 
fonctionnaire  délégué  qui  n'octroie  pas  la  dérogation 
pour la couleur des briques.

Les travaux débutent et, sur place, il est constaté que 
les briques sont noires, d'après le fonctionnaire délégué, 
mais  brunes  d'après  le  promoteur,  tout  au  moins  par 
l'architecte du promoteur.
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Dès  lors,  le  fonctionnaire  délégué  fait  cesser  les 
travaux. Un accord est pris en justice où le promoteur 
accepte le fait qu'il devra modifier la façade pour faire 
en sorte  que les briques répondent aux obligations du 
règlement communal d'urbanisme. Il y a un accord signé 
entre le promoteur et le fonctionnaire délégué. Jusque-
là, moi, je ne suis au courant de rien. C'est en juin 2015, 
au moment où il y a un accord entre les deux parties.

Les travaux ont  lieu.  Non seulement le  promoteur 
signe cet accord, mais il effectue le changement, donc il 
met en peinture  la  façade  et  puis,  aujourd'hui,  on me 
dit : « Non, on doit revenir en arrière ». Pourquoi n'y a-
t-il pas eu recours ? Pourquoi y a-t-il eu cet accord au 
tribunal alors qu'il suffisait de ne pas passer d'accord, de 
venir nous voir à ce moment-là, par exemple ?

Je  ne  peux  pas  donner  tort  à  mon  fonctionnaire 
délégué  qui  a  appliqué  votre  règlement  communal 
d'urbanisme. Il faut bien avouer que j'ai vu la brique en 
question – on est venu me l'apporter au bureau – elle 
était  très  foncée.  Est-elle  brun  foncé  ou  noire ?  Elle 
s'appelle dans la fiche technique « noire ». Mais on me 
dit que noir, cela veut dire brun, dans certains cas.

C'est  un  grand  débat,  mais  la  décision  du 
fonctionnaire délégué, à mon avis, est conforme.

Aurait-il dû agir de cette façon ? Là, effectivement, 
une fois qu'il  a constaté que ce qui se construisait  ne 
remplissait pas les conditions du permis, il aurait sans 
doute pu négocier autrement. Une suggestion avait été 
faite  par la Ville de Mons d'avoir une autre forme de 
compensation ;  car  compensation  il  devait  y  avoir.  Si 
c'est  pour  demander  des  dérogations,  demander  des 
permis et puis faire le contraire, et estimer que devant la 
politique du fait accompli on ne doit rien faire, cela ne 
va pas non plus.

Il  devait  y  avoir  sanction.  Sans  doute  aurait-il  pu 
négocier  une  autre  forme  de  sanction.  Il  y  a  eu  des 
propositions financières, des propositions d'intervention 
sur des façades voisines, et cetera. J'ai entendu parler de 
cela ces derniers jours. Toujours est-il qu'aujourd'hui, le 
travail a été fait. Aujourd'hui, cette façade a été remise 
en peinture et je me vois mal demander à ce que l'on 
rechange la peinture de la façade.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). - Monsieur le Ministre, je suis 
surpris.  Soit  vous  êtes  très  mal  informé  par  votre 
cabinet, soit vous ne me dites pas toute la vérité. Mais 
me dire que vous avez découvert le sujet en juillet 2015 
alors  que  votre  prédécesseur,  M. Henry  –  que  vous 
aimez fustiger tout  le temps – avait  pris des actes  en 
avril 2014 sur la question. S'il avait l'information, c'est 
que  l'administration  était  peut-être  au  courant.  C'est 
bizarre que votre groupe politique au Conseil communal 
de la Ville de Mons soit intervenu bien avant le mois de 
juin 2015. J'ai l'impression que M. Di Antonio vivait sur 

une  île,  tout  seul,  et  c'était  le  seul  qui  n'était  pas  au 
courant du problème dans ce projet.

(Rumeurs)

J'aimerais  bien  –  s'il  vous  plaît,  je  crois  que 
M. le Ministre  a  eu  beaucoup  plus  de  temps  que  le 
temps prévu – pouvoir terminer l'intervention. Je crois 
que  je  ne  dis  rien  qui  est  inacceptable.  Chacun a  sa 
position, chacun s'expliquera, mais la vérité a ses droits.

La vérité, c'est ce que je dis pour le moment et c'est 
vérifiable.

(Rumeurs)

Oui, parce que ce que je dis....

M. le Président. - Laissez terminer M. Bouchez.

M. Bouchez (MR). - Ce que je dis est confirmé dans 
des  actes  officiels.  C'est  consigné  dans  des  procès-
verbaux.  Il  y  a  eu  une  note  verte  de  M. le Ministre 
Henry. Tout cela existe. Le reste, c'est du vent.

Pour  le  reste,  Monsieur  le  Ministre,  votre 
comportement et votre manque de volonté de prendre le 
dessus, de prendre un peu de hauteur sur ce dossier, tout 
cela va conduire à quoi ? Cela conduira à une action en 
justice des propriétaires à l'égard du promoteur. Qui le 
promoteur  va-t-il  appeler  à  la  cause ?  La  Région 
wallonne.  Cela  conduira  également  à  une  action  en 
justice des architectes contre la Région wallonne. Le fait 
qu'ils soient primés dans de tels prix fera en sorte qu'il y 
aura  des  droits  qui  seront  reconnus  au  niveau  de  la 
propriété intellectuelle sur le projet.

Vous allez engager toutes ces personnes et la Région 
wallonne dans un procès qui va durer des années. Il y 
aura des expertises colorimétriques, les expertises vont 
confirmer que la brique est brune. Parce que vous êtes 
en  train  de  parler  comme  si  c'était  une  question  de 
couleur.

M. le Président. - Monsieur Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  le 
ministre a pris deux minutes de plus, vous ne lui avez 
rien dit. Je peux comprendre que cela le dérange, mais 
c'est une réalité.

M. le Président. -  Monsieur  Bouchez,  vous  avez 
vos vérités, mais la montre a sa propre vérité.

M. Bouchez (MR). - Mais pas pour le ministre.

M. le Président. -  J'essaie  d'être  le  plus  impartial, 
rassurez-vous. Merci de votre réaction.

M. Bouchez (MR). - Puis-je conclure ?

M. le Président. -  Sincèrement,  je  vous  ai  laissé 
davantage de temps.
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M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
prochaine  fois  nous  attendrons  du  Gouvernement  la 
même rigueur.

M. le Président. -  Monsieur  Bouchez,  de  toute 
façon, c'est vous qui clôturez.  Vous avez le droit à la 
réplique finale. C'est pour cela que je vous permets de 
garder  encore  un  peu  de  munitions,  si  vous  voulez 
l'entendre autrement.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
J'étais  effectivement  au  courant  de  l'existence  d'un 
litige, mais j'étais surtout au courant de l'existence d'un 
accord  au  tribunal  en  juin 2015.  Cet  accord  est  signé 
entre  la  Région,  le  fonctionnaire  délégué  et  le 
promoteur. 

Le vrai désaccord ici, c'est entre le promoteur et son 
architecte. Le promoteur ne s'est plaint de rien, je ne l'ai 
jamais vu, il n'est jamais venu. La semaine dernière, à la 
réunion au cabinet, il n'était pas présent. 

Désolé, aujourd'hui, il y a un accord. Il ne fallait pas 
le  signer  si  l’on voulait  faire  autrement,  mais  je  dois 
m'en tenir à cet accord, je ne peux pas faire autrement 
que cela.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Par  rapport  à  l'élément  que 
vous  venez  d'avancer,  Monsieur  le  Ministre, 
premièrement  les  architectes  n'ont  pas  été  partie  à 
l'accord.  Deuxièmement,  vous  saviez  très  bien  que 
c'était un accord qui ne peut pas être négocié de la façon 
la plus sereine possible puisque le chantier était arrêté ; 
et  qui  dit  arrêt  du chantier  dit  pénalité.  D'ailleurs,  un 
montant de plus de 200 000 euros est réclamé à la ville 
pour  un  autre  chantier  qui  a  été  bloqué en  raison  du 
premier.  Vous  savez  donc très  bien  que  le  promoteur 
était dans une position où il n'avait pas le choix que de 
signer  un  accord  pour  avancer  parce  qu'il  perdait 
l'ensemble de son bénéfice sur cette opération. 

On  a  permis  au  fonctionnaire  délégué  de  bloquer 
cette situation, d'abuser de sa position dominante. Vous, 
en tant que ministre, plutôt que d'insister sur le rôle de 
facilitateur d'un fonctionnaire délégué, vous le confortez 
alors  que  l'ensemble  des  communes  se  plaint  de  son 
comportement,  que  de  nombreuses  décisions  sont 
contestées. Mais c'est vrai, je peux admettre que le fait 
que vous soyez également Bourgmestre de Dour, c'est-à-
dire commune soumise au même fonctionnaire délégué, 
peut peut-être  susciter  quelques difficultés et  un léger 
malaise dans votre chef.

M. le Président. - Monsieur Bouchez, je crois avoir 
respecté scrupuleusement votre temps de parole et c'est 
vous  qui  deviez  conclure.  Mais  puis-je  quand  même 

vous inviter, à l'avenir, à vous en tenir au sujet que vous 
avez introduit ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Venant  de  la  part  d'un  échevin  montois,  c'est  assez 
particulier.

M. Bouchez (MR). - Je n'ai aucun problème avec le 
fonctionnaire délégué, Monsieur le Ministre.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. -  En  principe,  nous  devons 
poursuivre dans les questions d'actualité,  mais j'ai une 
demande de parole de M. Fourny. En quelle occasion ?

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Président, à l'issue 
de  cette  question  d'actualité  qui  reflète  qu'elle  ne 
respecte absolument pas l'esprit du nouveau règlement, 
puisque  celui-ci  vise  en  fait  que  les  questions  sous-
locales ne soient pas abordées dans les commissions et 
en  séance  plénière.  Or,  en  l'espèce,  il  s'agit  d'une 
question  sous-localiste,  avec  des  aspects  de  type 
juridique qui n'ont pas à être abordés dans le cadre d'une 
question  d'actualité.  Je  vous  invite  véritablement  à 
l'avenir à faire la police afin que le nouveau règlement 
soit respecté.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Monsieur  Fourny,  je  dois  donc 
déduire de votre intervention que vous faites appel au 
règlement pour expliquer votre demande d'intervention. 
Dois-je  vous  répondre  que  l'examen  des  questions 
d'intérêt local ne prévaut que pour les questions orales et  
pas pour les questions d'actualité ?

Maintenant,  si  vous  souhaitez  que  l'on  étende  le 
dispositif  des  questions  d'intérêt  local  aux  questions 
d'actualité,  je  le  comprendrai  aisément  et  j'y  serai 
favorable.  Mais  aujourd'hui,  je  me  dois  de  faire 
respecter le règlement comme il est.

Il y a d'autres demandes, mais j'aimerais que vous la 
justifiiez,  puisque normalement l'ordre du jour prévoit 
les  questions  d'actualité.  J'ai  bien  compris  que 
M. Fourny faisait  appel  au règlement,  j'ai  tenté de lui 
répondre.

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  J'avais  un  peu  le  même 
sentiment. Ceci étant, je déduis de votre remarque que 
la question est bien sous-locale. Je soumettrai alors à la 
Conférence  des  présidents  l'examen  de  ce  type  de 
question, car cela n'a pas de sens de téléviser nos débats 
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et de focaliser notre règlement sur les questions d'intérêt 
régional,  de  faire  des  déclarations  d'intérêt  régional, 
pour discuter à l'envi d'une couleur de brique dans une 
commune où M. Bouchez siège au collège.

(Réaction de M. Bouchez)

M. le Président. - Monsieur Bouchez, demandez la 
parole, s'il vous plaît.

(Réaction de M. Bouchez)

Monsieur Bouchez, puis-je vous demander, à votre 
tour,  de  respecter  le  règlement ?  Vous  souhaitez  la 
parole, vous la sollicitez.

Vous ne pouvez pas donner des leçons aux autres si 
vous n'appliquez pas vous-même, pour vous-même, le 
règlement.

(Réaction de M. Bouchez)

Comme il  y  a  eu  un  appel  au  règlement  de  deux 
chefs  de  la  majorité,  je  me  dois,  comme  il  se  doit, 
d'ouvrir  le  temps  de  parole  de  la  même  manière  à 
l'opposition et aux deux chefs de groupe concernés pour 
qu'il y ait une équité dans ce débat.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  je 
regrette un peu l'attitude de M. Fourny. Que l'on débatte 
à un moment donné, d'un point de règlement, il y a un 
organe  pour  le  faire :  la  Conférence  des  présidents. 
J'entends que le cdH veut revenir sur le règlement que 
l'on  a  voté  il  y  a  quelques  semaines.  D'accord,  nous 
regarderons. Nous allons revoter un règlement. Je pense 
que ce sera un très bon signal que vous donnerez à la 
population.

Je  n'ai  pas  fait  un  foin  quand  la  question  de 
M. Drèze  posée  aujourd'hui  a  été  posée  lundi.  Le 
ministre a répondu à cette question avec aucun élément 
neuf. Je n'en ai pas fait un foin, Monsieur Fourny.

M. le Président. -  On ne va pas provoquer tout ce 
débat. 

J'ai  bien  compris  et  je  le  dis  d'ores  et  déjà,  je 
donnerai  rendez-vous  à  la  Conférence  des  présidents 
pour analyser la situation.

La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Nous  ne  comptons  pas 
intervenir  dans  la  discussion,  mais  effectivement, 
l'application du nouveau règlement appelle à ce que l'on 
puisse  affiner  certains  éléments  par  rapport  à  ces 
questions  d'actualité  qui  ont  déjà  été  déposées  en 
commission.

J'allais  soulever  tout à l'heure la  même indication, 
s'agissant de la question qui va venir sur Volkswagen. Je 

suis  plutôt  favorable  à  renforcer  le  contrôle 
parlementaire, mais la question relative à Volkswagen a 
été discutée lundi soir avec M. le Ministre Lacroix et le 
député Henry qui était le premier sur la balle.

Ici, finalement, on met en scène, car les télévisions 
sont là, une question qui vient en séance plénière et qui 
porte sur un objet  déjà examiné. Il faudra affiner tout 
cela,  mais  c'est  sans  doute  normal,  s'agissant  d'un 
règlement nouveau.

M. le Président. -  Pour  clôturer  ce  débat  de 
procédure, je rappelle  aux uns et aux autres que nous 
avions  envisagé  tous  ensemble,  à  l'unanimité,  que  la 
modification  du  règlement  ferait  l'objet  d'une 
évaluation. Il n'est donc pas mal venu qu'au détour d'un 
incident quel qu'il soit, les uns et les autres expriment 
une préférence et que d'autres expriment des réserves.

J'en  déduis  donc  des  points  soulevés  par 
MM. Fourny et Collignon et par l'ouverture d'esprit de 
MM. Jeholet  et  Hazée  que  ce  point  sera  traité  à  la 
Conférence des présidents.

J'ai  simplement  rappelé  la  lettre  du  règlement,  le 
renvoi en question écrite de sujets locaux ne concerne 
que les questions orales, mais je relève que certains – et 
c'est parfaitement leur droit  – souhaitent  l'étendre aux 
questions d'actualité.

Deuxièmement, je voudrais répondre à M. Hazée. Je 
rappelle que nous devons, avec les services, vérifier que 
l'objet d'une question d'actualité n'a pas été traité dans 
les questions orales. Je rappelle qu'il y a eu depuis lundi 
environ 315 questions orales traitées et il se fait qu'entre 
l'intitulé  d'une  question  et  son  développement  en 
commission – ce qui est parfaitement compréhensible –, 
il  arrive  très  régulièrement  que  l'orateur,  dans  les 
questions qu'il pose, en ajoute par rapport à ce qu'il  a 
déposé à la veille de la Conférence des présidents.

Ce  n'est  pas  toujours  simple  et  j'en  appelle  à  la 
compréhension mutuelle pour distinguer ce qui est  un 
élément  neuf  de  ce  qu'il  n'est  pas.  Mais  j'ai  bien 
compris, rassurez-vous, votre prière sera suivie des faits 
que  nous  serons  plus  intraitables  à  l'avenir  sur  des 
questions  d'actualité  qui  avoisineraient  des  éléments 
abordés en questions orales.

Bien sûr, cette règle vaudra pour tout le monde.

Voici  qui  clôture  ce  débat  et  rendez-vous  à  la 
Conférence des présidents. Pour celles et ceux qui nous 
regardent,  ils  comprendront  qu'un  nouveau  règlement 
peut  connaître  à  la  fois  débat,  évaluation  et 
modification.
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QUESTIONS D'ACTUALITÉ
(Suite)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. JEHOLET À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LES POURSUITES EN 

JUSTICE ÉVENTUELLES À L'ENCONTRE DE 
VOLKSWAGEN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Jeholet  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et  du Bien-être animal,  sur  « les  poursuites  en justice 
éventuelles à l'encontre de Volkswagen ».

Je rappelle d'ores et déjà, pour qu'il  n'y ait pas de 
débat,  que  je  n'ignore  pas  que  M. le Ministre  Lacroix 
s'est exprimé lundi. Mais un autre ministre l'a fait en sa 
qualité  d'autres  compétences  environnementales.  C'est 
ce  qui  explique  pourquoi  j'ai  accepté  la  question  de 
M. Jeholet.

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Président, 
pour la correction dont vous faites preuve. 

Monsieur le  Ministre,  en effet,  une question a été 
déposée bien avant ce week-end durant lequel vous avez 
fait des déclarations fortes. D'autres éléments d'actualité 
sont intervenus et j'y reviendrai. Mais le ministre a été 
très  clair,  ce  week-end,  sur  les  différents  plateaux de 
télévision en disant que la Région wallonne intenterait 
toutes  les  poursuites  utiles  et  nécessaires  contre 
Volkswagen.

Je ne vais pas revenir sur l'historique du débat. Je 
pense que l'on peut regretter ce qui se passe. C'est une 
fraude  environnementale  inacceptable.  On  a  fraudé 
aussi les pouvoirs publics. On a fraudé et mis à mal les 
citoyens  dans  l'objectif  de  santé  publique,  de  lutter 
contre la pollution, ce que je ne cautionne en rien.

Je  voudrais  demander à  M. le Ministre  Di Antonio 
où en sont le dossier et les plaintes en justice. Est-ce la 
position  du  Gouvernement  wallon ?  Quelles  sont  les 
démarches  que  le  Gouvernement  wallon  a  déjà 
effectuées ? Consulter un bureau d'avocat ou que sais-
je ?  Multiplier  les  réunions  avec  les  autres  entités 
concernées ? 

La  Flandre  s'est  exprimée,  mais  j'ai  aussi  entendu 
certaines  personnes  et  certains  politiques  influents 
flamands qui revenaient un peu en arrière par  rapport 
aux  plaintes  en  justice.  J'ai  entendu  beaucoup 
aujourd'hui que l'on défendait les travailleurs. On peut 
pointer  du  doigt  la  responsabilité  des  dirigeants  de 
Volkswagen, mais cela représente plusieurs dizaines de 

milliers d'emplois – directs et indirects – en Belgique, y 
compris en Wallonie. Cet indicateur d'emploi wallon a-
t-il été également pris en compte ? 

Vous avez aussi parlé de 100 000 cas de fraude aux 
primes, soit 100 millions d'euros de montants. J'aimerais 
savoir  où  en  sont  aussi  les  contacts  avec  les  autres 
membres  du Gouvernement  wallon, pour voir  si  cette 
évaluation que vous faites est correcte aujourd'hui.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur le Député, j'ai eu l'occasion de rencontrer les 
responsables D'Ieteren ce matin. On a aussi pu faire le 
point avec eux.

Quel est le préjudice pour la Région ? Il est de deux 
types. Il y a effectivement un système de primes depuis 
les années 2000 qui a parfois varié – les écobonus, les 
écomalus, d'autres types de primes –, mais ces primes-là 
sont essentiellement basées sur le principe du respect de 
l'émission de CO2.

Nous n'avons pas d'indications aujourd'hui, ni dans 
un  sens  ni  dans  l'autre,  pour  dire  que  le  logiciel  de 
trucage,  appelons-le  comme  cela,  jouait  sur  les 
émissions de  CO2.  Sur  les  émissions d'oxyde d'azote, 
c'est clair. Mais sur le CO2, cela reste à être démontré. 
Nous n'avons pas tous les éléments sur cet aspect.

Sur l'autre aspect, oxyde d'azote et particules fines : 
n'oublions  pas  le  contexte  dans  lequel  on  se  trouve. 
Nous  sommes  sous  la  menace  d'une  procédure  de  la 
Commission européenne pour dépassement des plafonds 
particulièrement  sur  l'oxyde  d'azote.  La  Flandre  est 
même encore plus visée que nous puisque les mesures y 
sont plus mauvaises.

Depuis des années, dans le cadre du plan Air-Climat-
Énergie,  dans  le  cadre  d'une  série  de  politiques 
environnementales,  nous  avons  mis  des  moyens  pour 
faire en sorte de diminuer ces émissions d'oxyde d'azote. 
Il  y  a  quelques  semaines  encore,  je  recevais  des 
entreprises qui évoluent à Engis, où il y a souvent des 
problèmes de particules fines  et  d'oxyde d'azote,  pour 
voir avec eux comment faire en sorte que les procédures 
utilisées, que les entreprises concernées émettent moins 
d'oxyde d'azote demain pour nous permettre de ne pas 
être en défaut vis-à-vis de la Commission. Des moyens 
ont été engagés dans toutes ces politiques.

Autre exemple, dans le plan Air-Climat-Énergie, il y 
avait la prise en compte pour l'attribution des marchés 
pour les véhicules de l'administration wallonne à raison 
de 20 % de l'écoscore.  L'écoscore  se base notamment 
sur les performances environnementales des véhicules, 
dont les oxydes d'azote.  L'écoscore  est  manifestement 
faussé avec ce que l'on vient d'apprendre. En fonction 
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de  cela,  on  a  quand  même  attribué  erronément  des 
marchés  publics  en  faveur  de  certains  types  de 
véhicules.

L'analyse  qui  est  en  cours  actuellement,  à  ma 
demande – un avocat a été désigné pour nous soutenir et 
pour étudier cela d'un peu plus près – c'est l'ensemble 
des  politiques  wallonnes  qui  sont  concernées  et  les 
montants qui sont en jeu. J'ai pu exprimer vis-à-vis de 
D'Ieteren cette position. Ils la comprennent très bien. Ils 
font bien la part entre les actions qu'ils doivent mener 
comme importateur et, d'autre part, la responsabilité de 
VW  qui  est  engagée  en  matière  de  responsabilité 
environnementale.  Ils  ne pourront pas échapper à une 
procédure des Régions ou des États.

Dès  que  j'aurai  l'ensemble,  je  ferai  rapport  au 
Gouvernement.  Je  sais  aussi  que  mon  collègue  en 
charge de la fiscalité automobile peut avoir un avis sur 
tout le montant lié à l'écobonus, écomalus.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  sais  que  je  l'ai  déjà  dit, 
M. Di Antonio est une agence de communication à lui 
tout seul dans ce Gouvernement. Vous avez été très clair 
dimanche,  partout  où vous vous êtes  exprimé,  que  la 
Région wallonne irait en justice.

Je  vous  redemande  et  je  vous  repose  la  question. 
Est-ce la position du Gouvernement ? Confirmez-vous 
que la Région wallonne ira en justice ? Vous me parlez 
ici  d'une  analyse  de  toute  autre  analyse  avec  la 
consultation  d'un  avocat.  Vous  avez  vous-même  cité 
100 millions  de  primes  indues.  Où  avez-vous  été 
chercher ces 100 millions de primes indues ? C'est une 
autre question que je vous pose par rapport à ce dossier.

Au  niveau  des  consultations  et  par  rapport  aux 
sanctions – je ne dis pas  qu'il  ne doit  pas  y avoir de 
sanction – qu'en est-il aussi des contacts avec les autres 
autorités  concernées,  autorités  européennes,  les  autres 
États, les autres entités fédérées de notre pays ?

Dernière  question complémentaire  par  rapport  aux 
emplois, prenez-vous en compte l'emploi wallon dans la 
démarche  et  les  poursuites  judiciaires  que  vous  allez 
tenter d'intenter ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du Bien-être animal.  -  Il 
faut  quand  même admettre,  Monsieur Jeholet,  chaque 
jour,  nous  disposons  d'informations  complémentaires 
sur  cette  affaire.  Encore  aujourd'hui,  on  ne  sait  pas 
exactement ce qu'il se passe en matière de dioxyde de 
carbone. Évidemment, l'analyse en cours est amenée à 
évoluer  de  manière  à  avoir  une  mesure  exacte  du 
préjudice subi par la Région et par les autres Régions.

Mes collègues ne s'expriment pas différemment. Ma 
collègue flamande a bien dit  qu'il  y  a  préjudice,  qu'il 
faut pouvoir l'estimer. En fonction de cela, tout d'abord 
discuter avec VW et aller en justice si c'est nécessaire. 
Évidemment,  nous  partirons  sous  le  principe  d'abord 
d'une concertation. Avant d'aller en justice, on établit le 
litige,  on  discute  et  ensuite  on  ira  en  justice  si  c'est 
nécessaire. Mais nous le ferons, oui.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Vous  savez,  Monsieur  le 
Ministre,  parfois  le  silence  est  d'or.  À nouveau,  vous 
avez mis la charrue avant les bœufs puisque vous avez 
été très clair, partout. Vous avez communiqué ce week-
end en  disant  que  la  Région  wallonne  intenterait  des 
actions en justice.

Ici,  vous êtes plus prudent.  Ne mélangez pas tout. 
Pas  un  mot  des  travailleurs  non plus.  Le  ministre  de 
l'Économie en prend acte, je suppose. Simplement, vous 
dites :  « On analyse s'il  y  a  préjudice,  en fonction du 
préjudice, en fonction de ce que feront les autres ». Mais 
alors,  pourquoi  déclarer  de  cette  façon,  le  week-end : 
« On va intenter des actions en justice » ? C'est vraiment 
lamentable encore de votre part.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR « LA 
CRÉATION D'UNE DRONE VALLEY À SAINT-

TROND »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Defrang-Firket  à 
M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de 
l'Innovation  et  du  Numérique,  sur  « la  création  d'une 
drone valley à Saint-Trond ».

La parole est à Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
la presse nous annonçait il y a quelques jours la création 
d'un  espace  drone,  d'un  aéroport  international  réservé 
aux  drones  à  Saint-Trond  et  la  création  d'une 
communauté d'entreprises spécialisées, de recherche et 
d'institutions spécifiques.

Alors,  je  ne  vais  pas  vous  rappeler  les  multiples 
applications des  drones dans de  multiples  secteurs,  le 
potentiel d'emploi et de création d'entreprises qu'il peut 
développer. Une question que je me pose : qu'en est-il 
de la Wallonie ? Où en est-on dans le développement de 
ce secteur ? La Région wallonne met-elle à disposition 
des terrains pour le développement de ce secteur ? Y a-t-
il  un  soutien  spécifique  pour  les  entreprises  qui  se 
lancent  dans  le  développement  de  ce  secteur ?  Qu'en 
est-il d'accords de collaboration avec les universités, de 
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mise en réseau de tous les acteurs concernés ? Skywin, 
l'AEI  et  l'AWEX  aussi  jouent-ils  leur  rôle  dans  ce 
domaine ?

Ce sont toutes des questions que je me pose parce 
que  la  Flandre  a  pris  énormément  d'avance  dans  le 
secteur.  Il  y  a  plus  d'un  an  que  je  vous  pose 
régulièrement des questions sur le sujet en Commission 
de  l'économie,  dans  d'autres  aussi,  et  je  ne  vois  pas 
beaucoup d'évolution en la  matière.  Alors si  vous me 
dites  que Skywin est  toujours  en train de  réfléchir  et 
organise un séminaire le 7 octobre, je trouve cela un peu 
court parce qu'il y a énormément de choses à faire et il  
est temps de bouger. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
Monsieur le Président,  Mesdames  et  Messieurs  les 
députés,  je  voudrais  vous  rappeler  que  nous  sommes 
précurseurs  en  Wallonie  dans  les  drones  et  dans  des 
drones tout à fait particuliers avec Flying-Cam qui est 
réputé  mondialement,  qui  a  eu  des  récompenses  à 
Hollywood,  qui  participe  énormément  de  productions 
internationales  et  qui  est  une  société  de  votre  région 
puisqu'elle est établie à Oupeye.

Deux, dans le cadre du plan Marshall, nous avons un 
projet tout à fait intéressant qui lie d'ailleurs les projets 
civils  et  militaires  puisque  CMI  avec  l'université  de 
Mons, avec l'université de Liège, avec d'autres centres 
de  recherche  développe  des  drones  tout  à  fait 
particuliers qui permettront demain d'avoir une position 
importante. Ce projet est en cours dans le cadre du plan 
Marshall  et  des  pôles  de  compétitivité  et  c'est  un 
élément important.

Trois,  Skywin  ne  se  contente  pas  de  faire  des 
colloques,  il  y  a  aussi  avec  les  acteurs  de  Skywin, 
notamment  la  SONACA  et  d'autres  le  CSL,  des 
réflexions  sur  l'utilisation  de  nouveaux  modèles  de 
drones pour développer les choses. En ce qui concerne 
l'ASBL Drone Valley, nous les avons reçus. Ce qui est 
étonnant  c'est  que  cela  regroupe  une  plateforme  d'un 
certain  nombre  d'acteurs,  mais  que,  et  je  citais  la 
SONACA il  y  a  un  instant,  la  SONACA n'a  pas  été 
sollicitée pour participer à cet élément alors que, c'est un 
acteur  qui  compte  aussi  développer  tout  comme 
aujourd'hui il développe, comme vous le savez, un avion 
tout à fait particulier et ce sera une grande première à 
nouveau dans  notre  pays,  mais  une  réflexion  sur  des 
start-up notamment, au travers des drones. 

En ce qui concerne les infrastructures, je n'ai pas fait 
l'objet  aujourd'hui  de  demandes  spécifiques  des 
opérateurs pour bénéficier d'infrastructures particulières 
dans la mesure où eux-mêmes disposent déjà de terrains 
où ils peuvent pratiquer les essais adéquats. Voilà ce que 
je voulais vous indiquer. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Simplement,  je 
voudrais signaler que je connais Flying-Cam, mais il y a 
parallèlement  à  ce  qui  existe  en  Flandre  très  peu 
d'entreprises wallonnes. C'est quand même le signe d'un 
manque d'énergie et de soutien de la part de la Région 
wallonne en la matière, d'autant plus que l'arrêté royal 
est imminent du côté fédéral.  Il  est  donc temps de se 
préparer.  En  plus,  dans  l'avis  que  le  Gouvernement 
wallon  a  rendu  sur  le  projet  d'arrêté  royal,  on  voit 
l'implication de la Région ; il fait à tout casser 15 lignes 
alors  que  c'est  quand  même  un  projet  d'arrêté  royal 
extrêmement  important  et  vous  soulignez  même dans 
cette  réponse,  dans  cette  analyse,  l'importance  de 
développement  économique  et  d'innovation 
technologique et qu'à ce titre, cette filière peut trouver à 
s'inscrire dans différentes stratégies du Gouvernement. 
Mais je demande encore à voir lesquelles et je ne peux 
constater qu'une chose, c'est que vous en êtes toujours 
au  stade  de  la  réflexion  et  non  de  l'action.  Je  vous 
remercie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME KAPOMPOLE À M. MARCOURT, 

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, 
DE L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR 

« LE NAMUR LEGAL LAB »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de Mme Kapompole à M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le Namur Legal Lab ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole  (PS).  - Monsieur le Ministre,  le 
Namur Legal Lab est un projet innovant qui met en lien 
d'une  part  des  étudiants  en  master  de  droit  des 
technologies de l'information et de la communication et, 
d'autre  part,  des  jeunes  entreprises  actives  dans  ce 
secteur.  Je  pense  que  c'est  vraiment  un  élément 
important  de  faire  ce  lien.  Pour  ces  entreprises  en 
démarrage,  c'est  l'occasion  de  bénéficier  de  conseils 
gratuits.

Tout de suite, je voudrais vraiment insister sur le fait 
que  cela  ne  fausse  pas  la  concurrence.  On  parle  ici 
quand  même  de  quelques  heures  de  conseils  gratuits 
octroyées. Je pense aussi que, par rapport à l'université, 
c'est important de se mettre en phase par rapport à l'idée 
d'avoir  un  incubateur  en  droit  des  technologies  de 
l'information  et  de  la  communication  et,  par  ailleurs, 
pour  les  étudiants  d'être  supervisés  par  des 
professionnels, d'être directement en lien avec le monde 
de l'entreprise et aussi finalement être dans la logique de 
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l'étudiant  entrepreneur  dont  nous  entendons  quand 
même énormément parler ces derniers jours.

Mes deux questions sont les suivantes.

D'une part, quel est le lien, en tout cas y a-t-il eu des 
contacts entre cette initiative et les acteurs wallons du 
développement  économique ?  Par  ailleurs,  quel  lien 
existe-t-il à l'heure actuelle, ou que vous aimeriez peut-
être développer avec ce que vous mettez en œuvre dans 
le cadre du plan Numérique,  de Creative Wallonia,  et 
toute cette transformation en profondeur de notre belle 
économie wallonne ?

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée,  on ne peut que se réjouir d'avoir vu cette 
initiative  prise  au  sein  de  l'Université  de  Namur  qui, 
comme vous le savez, a une très grande tradition. C'est 
d'ailleurs  eux  qui  ont  fondé  en  Wallonie,  pour  la 
première  fois  en  Communauté  française,  un 
département droit et informatique, il y a déjà de cela un 
certain  temps.  On avait  d'ailleurs  fêté  cet  institut  ici, 
dans ce Parlement, il y a quelques années.

C'est très bien que des étudiants se frottent au milieu 
entrepreneurial. Comme à Liège, il y a l'e-campus, il y a 
une initiative prise à Mons, une à l'UCL. Ici, cela a été 
pris dans le numérique et c'est très bien.

Nous  savons  que  beaucoup  de  start-up  ont  des 
difficultés par rapport à l'encadrement réglementaire qui 
est parfois très complexe. C'est très bien aussi que de 
jeunes  juristes  puissent  se  frotter  à  la  réalité 
entrepreneuriale.

Cette expérience, je ne peux que la soutenir.  Je la 
soutiens encore aujourd'hui assez moralement parce que 
l'on ne m'a pas fait de demande, mais cela s'inscrit dans 
le hub créatif namurois – ceci n'est pas une sollicitation 
–  qui  commence  à  prendre  corps.  Il  est  clair  que  la 
volonté que nous avons de piloter tant le numérique que 
Creative  Wallonia  est  de  voir  les  initiatives  locales 
pouvoir  examiner  si  l'on  peut  les  transversaliser  au 
travers de toute la Wallonie.

En tout cas, je suis heureux de la question parce que 
cela  nous  permet  de  montrer  le  dynamisme  de  nos 
institutions universitaires.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS). - Évidemment, je remercie 
M. le  Ministre  pour  ses  réponses,  son  positionnement 
par rapport à ce projet innovant.

En  effet,  je  l'encourage  à  essaimer  fortement  ce 
projet dans toute la Wallonie via les hubs créatifs qu'il a 
mis en place.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME LEAL LOPEZ À M. PRÉVOT, MINISTRE 

DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE 
L'ACTION SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« LE DÉVELOPPEMENT DE PLAINES DE JEUX 

POUR SENIORS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Leal  Lopez  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « le  développement  de 
plaines de jeux pour seniors ».

La  parole  est  à  Mme Leal  Lopez  pour  poser  sa 
question.

Mme Leal Lopez (cdH). - Monsieur le Ministre, ce 
1er octobre sera la Journée internationale des seniors. À 
cet effet, je souhaite vous questionner et vous dire qu'un 
peu partout, en Belgique, il y aura des initiatives. 

Dans  le  cadre  de  la  Région  wallonne,  et  plus 
particulièrement dans votre administration, comment y 
participez-vous ?

Par ailleurs, je sais que certaines communes sont très 
actives  dans  la  politique  des  seniors,  notamment  au 
niveau des infrastructures sportives et infrastructures de 
détente. 

Combien de communes utilisent des infrastructures 
sur leur territoire ? Des partenariats ont-ils été faits entre 
la Région wallonne et la province pour mettre en place 
de telles structures ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, je résumerai votre question en deux volets. 

Premièrement, que fait-on de particulier à l'occasion 
de  la  Journée  internationale  pour  les  aînés  le 
1er octobre ? 

Deuxièmement,  quel  est  le  sort  que  je  pourrais 
réserver  à  ces  initiatives  que  vous  avez  qualifiées  de 
plaines de jeux pour les seniors ? 

Sur le premier volet, ma réponse sera assez claire et 
brève :  rien.  La  Région  wallonne  n'a  pas  prévu  de 
mener,  à  mon  initiative  en  tout  cas,  d'initiatives 
particulières  à  l'occasion  du  1er octobre  puisque  c'est 
tout  au  long  de  l'année  que  nous  veillons  à  nous 
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mobiliser  pour  la  cause  des  seniors,  et  pas 
exclusivement un jour par an. 

La mobilisation de la Région wallonne et de votre 
serviteur  et ses services est constante en la matière et 
vous savez, pour moi-même être plongé une fois dans 
l'agenda,  chaque  jour  est  la  journée  internationale  de 
quelque chose et nous aurions peine à concentrer notre 
énergie sur le rythme de ces journées internationales si 
nous  voulons  rester  efficaces  avec  nos  ressources 
humaines. 

Sur le deuxième volet, j'avoue ne pas être un fan de 
la terminologie que je trouve quelque peu infantilisante 
de « plaine de jeux pour les seniors ». Je préfère parler 
d'aires de détente, voire de stimulation sportive puisque, 
en la circonstance, il existe du matériel dont de plus en 
plus de communes sont en train progressivement de se 
doter.  Matériel  spécialement  dédicacé  aux  seniors  qui 
permet, au détour d'une balade familiale dans un parc 
public  avec  les  petits-enfants  qui  peuvent  bénéficier, 
eux,  d'une  véritable  plaine  de  jeux,  de  stimuler 
notamment les réactions musculaires des seniors. 

Il  y  a  effectivement  du  matériel  approprié  pour 
permettre  de  faire  ces  différents  types  d'exercice  en 
plein  air  -  c'est  largement  développé  dans  les 
municipalités  françaises  –  que  l'on  commence 
progressivement à importer et à découvrir en Wallonie. 
Je crois même – mais je n'en suis pas certain, il faudra 
vérifier – que s'agissant d'équipements qui ont aussi une 
connotation  sportive,  ils  sont  éligibles  à  Infrasports. 

L'ancien ministre des Sports, qui est mon souffleur ici 
derrière, me le confirme. Les différentes communes qui 
souhaiteraient  développer  ce  genre  d'aires  de  détente 
pour le troisième âge sur leur territoire auront alors la 
capacité de faire appel aux subventions régionales. 

M. le Président. - La parole est à Mme Leal Lopez. 

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Je  remercie 
M. le Ministre  pour  sa  réponse.  Je  suis  contente  de 
savoir que c'est tous les jours la fête des seniors et qu'il 
y porte une attention toute particulière. 

C'est vrai que développer des infrastructures de sport 
ou  de  détente,  c'est  intéressant  par  rapport  à 
l'intergénérationnel.  C'est  un  article  qui  me  paraissait 
interpellant  pour  cette  Journée  internationale  des 
seniors. 

M. le Président. -  Voilà qui clôture notre séance de 
déclarations,  de  questions  urgentes  et  de  questions 
d'actualité. 

Merci de votre participation, parfois très dynamique, 
soutenue  et  contradictoire.  C'est  l'essence  même  du 
débat. 

La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

- La séance est levée à 15 heures 54 minutes.
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AWEX Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CEE Communauté économique européenne
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CO2 dioxyde de carbone
COP21 Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements  climatiques  de  2015  (Conférence  de 

Paris 2015 sur le climat)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
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SPW Service public de Wallonie
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